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(BIDSIffl. — CESSION D'ANTÉRIORITÉ DE SES PRIVILÈGE, HY-

POTHÈQUE, ET DE SON ACTION RÉSOLUTOIRE. — EFFETS DE 

CETTE CESSION. 

Le vendeur d'un immeuble qui a cédé à des créanciers 

Krfts sur l'immeuble vendu l'antériorité de son privilège 

eide son hypothèque, ainsi que de son action résolutoire, 

«item», par là même, s'être réservé la portion de ses 

droits qui ne serait pas exercée. Au surplus, l'arrêt qui a 

interprété l'acte de cession dans le sens de cette réserve 

«'a violé aucune loi. 

Si donc les cessionnaires ont poursuivi la vente de l'im-

meuble en vertu de l'action hypothécaire, et si le prix 

'■unit suffisant pour les couvrir de leurs créances, ils ont 

reconnu n'avoir ni droit ni intérêt à exercer l'action ré-

solutoire dont le vendeur originaire ne s'était pas dessaisi, 

celui-ci, à la disposition duquel elle se trouvait, a pu en 
,y

 ' eu cas de non-paiement par l'acquéreur originaire, 
sauf les droits des créanciers. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

'
 su

i' les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

.
ï,n

: plaidant, M' Mathieu Bodet. (Rejet du pourvoi du 
*eur Buffier.) 

SFTE

 FAILLITE. CONCORDAT. DIVIDENDE. CAUTION-

NEMENT. — DÉFAIT DE MOTIFS. N0VATI0N. 

I. La caution d'une seconde faillite, pour le paiement du 

ivieiende fixé par le concordat, a pu être condamnée à 

Wer ce dividende calculé sur le passif de la première et 

la seconde faillites réunies, lorsque le dividende pro-

par le concordat intervenu lors de la première faillite 
a
 pas été payé. En effet, aux termes de l'article 526 du 

<™T de c
°mmerce, le passif de la seconde faillite doit se 
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plaidant M* Hennequin. (Rejet du pourvoi du sieur Brouil-

lard et C*.) 

ADJUDICATION. NOTIFICATION. VENTILATION. 

La ventilation prescrite par l'art. 2192 du Code Napo-

léon dans la notification que fait l'acquéreur de son con-

trat d'acquisition, n'est exigée,à peine de nullité de la no-

tification, que pour le cas où le titre comprend des immeu-

bles séparés, et non lorsque l'immeuble acquis se compose 

d'immeubles distincts dans le principe, mais réunis en 

un seul, au moment de la vente. L'art. 2192 est limitatif, 

et non pas seulement énonciatif. 

Ainsi, l'acquéreur d'une maison construite sur des ter-

rains originairement séparés et qui, par l'effet de celte 

construction, n'ont plus formé qu'un tout homogène et in-

divisible, n'a pas été obligé de faire la ventilation dont il 

s'agit, c'est-à-dire de déclarer le prix de chaque immeu-

ble frappé d'inscriptions particulières, comme s'ils fussent 

restés séparés et distincts. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

plaidant M' Costa. (Rejet du pourvoi du sieur Salles.) 

CESSION. 

, apas ete exécuté par le failli, avait été arrêté en-
1
 et ses créanciers. Cette obligation de la caution 

alors surtout qu'il ré-

L ' arrêt attaqué qu'elle avait en-
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 FRAUDE. NULLITÉ. SOUS-CESSION . -

FOI DU SECOND CESSIONNAIRE. VALIDITÉ. 

BONNE 

Le cessionnaire de fermages, dont le transport a été dé-

claré nul comme fait en fraude des droits des créanciers 

du cédant, a pu consentir, avant cette annulation, une sous-

cession valable relativement au sous-cessionnaire de bon-

ne foi. Ainsi, l'arrêt, quia annulé la première cession com-

me frauduleuse, n'a pas pu anéantir la seconde par voie de 

conséquence et sans tenir compte de la bonne foi du se-

cond cessionnaire. 

L'article 1167 du Code Napoléon, qui autorise les cré-

anciers à attaquer en leur nom personnel les actes faits 

par leur débiteur en fraude de leurs droits, doit être limité 

dans ses effets aux actes intervenus entre le débiteur et le 

tiers avec lequel il a traité directement; il ne peut être 

étendu aux conventions qui ont eu lieu entre ce tiers, 

même de mauvaise foi, et une personne dont la bonne foi 

n'est pas révoquée en doute. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général, plai-

dant M' de Sainl-.Malo, du pourvoi du sieur Pinoncelly. 
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 M. le conseiller Silvestre et sur 

«Bonloimoide M. l'avocat-général Sevin, 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Mauge-Dubois-des-Éntes. 

Audiences des 11 et 12 avril. 

ACCUSATION 8'liSCENDlE ET D'ASSASSINAT. — COMPLICITÉ DE 

LA MÈRE ET DU FILS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 13 avril.) 

Nous avons publié dans notre numéro d'hier l'interro-

gatoire de l'accusé Sevestre. 

M. le président a ensuite procédé à l'interrogatoire de 

la femme Aubry, sa mère. 

L'accusée est une femme de taille moyenne, vêtue 

d'une pelisse, et dont lès traits offrent queique ressem-

blance avec son fils. Elle ne paraît pas sous le coup d'une 

vive émotion ; sa physionomie trahit plutôt l'embarras qui 

résulte de son système de dénégations. 

M. le président : Vous avez épousé en secondes noces un 
nommé Aubry. Quelle différence d'âge y avait-il entre vous? 
— R. Une douzaine d'années. 

D. Votre fils avait vu celte union avec déplaisir. Il a môme 
essayé de te frapper avec un couperet? — R. Non, monsieur. 

D. Vous l'avez dit, et votre fils aussi. Racontez à MM. les 
jurés comment la scène s'est passée. 

L'accusée ne répond rien. 
M. le président donne lecture de l'interrogatoire de la fem-

me Aubry, déclarant que sou fils aiguisait un jour un volin 
dont il menaçait de frapper son beau-père. 

D. Votre maison était mal famée dans le pays? — R. Je n'ai 
fait de tort à personne. 

D. Oui, mais votre mari, vous le savez, a été condamné pour 
vol. Vous saviez aussi que Devez avait déposé contre lui : de 
là votre haine. — R Je n'ai jamais eu de haine contre MM. 
Devez et Heurteau. 

D. Pourquoi vous exprimiez-vous alors d'une manière si 
violente contre eux ? — R. Je n'ai jamais rien dit. 

D. Votre fils lui-môme déclare que vous en vouliez à MM. 
Heurteau et Devez. Sevestre, n'est-ce pas vrai ? 

Seveslre : Oui, parce que M. Devez l'a un jour menacée de la 
tuer. 

D. Femme Aubry, est-ce vrai? — R. Oui, un jour, un ma 
tin, Jean-Marie m'a menacée'quand j'étais au lit. 

D. A quelle époque? — R. Je ne peux pas vous dire. 
D. Pour quel motif ? — R. C'était après le jugement d'Au-

M. le procureur-général : Pourquoi vous en aurait-il voulu 
d'avoir fait condamner votre mari? 

L'accusée: C'était peut-être une jalousie de cabaret. 
M. le président : Femme Aubry, vous auriez menacé de Li-

re tuer Devez? — R. Non, monsieur. 
D. Votie fils l'a déclaré. Seveslre, est-ce vrai? 

Seveslre répond affirmativement, et déclare que c'est Gomet 
lui-môme qui s'est offert pour tuer Devez. 

M. le procureur-général : Femme Aubry, qu'avez-vous à ré-

poudre? 
L'accusée garde le silence. Son fils persiste dans son affir-

mation, 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Femme Devez , veuve de la victime : U y avait longtemps 
que la femme Aubry me menaçait ainsi que mon mari. Elle 
nous désignait du doigt en disant : Tu y passeras! Le 25 oc-
tobre, dans la soirée, j'ai entendu tirer deux coups de fusil; 
un de mes enfants accourt en criant : Hélas ! maman, c'est pa-
pa! Mon homme est mis au lit, il u d'abord élé une demi-heure 
sans connaissance. U a onsuite déclaré que c'était Sevestre qui 
l'avait tué et qu'il l'avait bieu reconnu. 

Seveslre interrompant : Dites doue, madame, pourquoi <st 
ce que voué criiez après moi en passant devant ma porte ? 

Le témoin : Tu detuandes pourquoi j'ai crié après toi, mal-
heureux ? 

Af* le procunw-général : Comment ! vous vous étonnez de 
ces cris quand ou rapportait, le cadavre de sou mari ! 

D. Femme Duvez, vous commissiez le sujet do la haine des 
accusés contre votre mari? — II. Oui, monsieur, c'était au su-
jet du jugement d'Aubry. 

D. Quel ugo avait votre. mûri ? — R. Quarante cinq ans. 

D. Combien laisse-t-il d'enfants ? — R. Quatre. (Mouvement 
d'émotion dans l'auditoire.) 

Devez fils, âgé de -15 ans (c'est le second des enfants de la 
victime), dépose en pleurant qu'il a entendu crier dans la soi-
rée du 23 octobre, qu'il a reconnu son père au clair de lune. 
J'ai couru, dit il, à l'endroit d'où partaient les cris. Mon père 
était sur le nez, il ne faisait plus que souffler. Un homme l'a 
rapporté chez nous ; la première parole qu'il a dite à M. Heur-
teau, c'est que Sevestre était son assassin ; qu'il l'avait bien 
reconnu ; qu'il était dans le coin de la haie. 

D. Seveslre menaçait-il quelquefois votre père? — R. Oui. 
M. le président : Vous entendez, Sevestre? — R. Oui, par-

gué, M. Heurteau l'a dit à la mère, l 'enfant l'a répété, et ainsi 
de suite on dit que c'est moi. 

On entend ensuite plusieurs autres témoins dont les déposi-
tions reproduisent les faits consignés dans l'acte d'accusation. 

Augustin Gomet, journalier, dépose ainsi : La 'proposition 
m'a été faite.... 

D. Quelle proposition, et à quelle époque ? — R. Vers le 
mois de septembre ou d'octobre, la proposition de tuer Jean-
Marie Deve* m'a élé faite parles accusés de le tuer au coin de 
la h-iie du cjiemindes Vaches. 

M. le président : Où étiez -vous? — R. Nous étions chez la 
femme Aubry à boire la goutte. La femme me dit en Variant 
de M. Heurteau : « Il mériterait bien, ce voleur-là, qu'on lui 
donnerait an coup de fusil!» Puis elle alla réveiller son gar-
çon pour boire la goutte avec moi. L 'autre arrive, et la mère 
m'offre 50 francs en me disant : « Si tu faisais le coup, je te 
donnerais 50 francs. » 

D. Pour tuer Devez? — R. Oui. 
D. Ensuite? — R.' Le fils m'a dit : «Après, tu mettras le feu 

dans les trois côtés Se la meule à Taftburean, et moi je le met-
trai au couchant au chaumier de Pavard Ça brûlera peut-
être les Heurleau. » 

D. Ainsi, c'est la femme Aubry qui a offert de l 'argent pour 
l'assassinat, et le fils qui a parlé de l'incendie. — K. Oui, je 
l'affirme. 

D. Eh bien, femme Aubry? — R. C'est faux. 
D. Et vous, Sevestre? — R. C'est ma mère qui a parlé de 

tuer, et moi je n'ai rien dit. 
Le témoin : Si, toi t'as parlé du feu, et tu m'as emmené au-

tour de la grange. 
La femme Aubry : Ce n'est pas vrai ! 
Gomet : Quoi ! vous avez le front de nier cela! Ah 1 s'il m 'é-

tait permis... mais vous avez uu fameux front? — R. Ce n'est 
pas vrai. 

Sfiyestre, interpellé par M. le président, finit par dire que 

(jE&fend ensuite M. Heurteau, maire de Chaussey, qui dé-
clareMMfe^eza formellement reconnu Sevestre comme ayant 

M. HetrHfa^clare que Gomet lui a révélé les menaces de 
mort et d'nHBÉyaroférés conlre lui par la femme Aubry et 

M. le ;>mia^MJ^A quelle époque sont les confidences de 
Gamel? — R. De sn^S^aines après l'incendie, en août 1851. 

D. Depuis l'époque de l'incendie, vous avez toujours conçu 
des soupçons sur la famille Aubry? — R. Oui, monsieur, el je 
vèu* avoue que j 'ai eu bien des nuits d 'inquiétude et d'an-
goisse. Encore moi, fermier, je pouvais quitter le pays d'un 
moment à l'autre, mais jugez de la terreurde Gomet et des au-
tres qui ne pouvaient pas se déplacer ! Aussi j 'ai marché armé 
pendant longtemps, et je m'attendais, soit en allant au mar-
ché, soit en partant pour Orléans ou pour Pithiviers, à être tôt 
ou lard assailli. 

D. On conçoit très bien votre position intolérable. Mais ras-
surez-vous, la justice saura protéger tous les témoins contre les 
malfaiteurs de cette espèce. Allez vous asseoir. 

' Après l'audition de plusieurs autres témoins, l'audience 

est suspendue. 

A la reprise, M* Heurteau, avocat, dépose des conclu-

sions au nom de la veuve Devez, qui se porte comme par-

tie civile. 

M. le procureur-général Cordoën a pris ensuite la pa-

role. Son réquisitoire a été simple, lucide, éloquent. 

M
e
 Genteur a présenté d'office la défense du fils Seves-

tre. Dans celte tâche ingrate, ne pouvant en quelque sorte 

défendre le fils qu'en accusant la mère, il s'est borné à 

écarler du principal chef d'accusation les antécédents qui 

peuvent l'aggraver, et de faire valoir les circonstances at-

ténuantes qui militent en faveur de l'accusé. Parmi ces 

circonstances, il fait valoir princi paiement la contrainte 

morale et de fait qui a été exercée sur l'accusé par la 

personne qui devait avoir sur lui l'influence la plus abso-

lue, la plus irrésistible. 

M' Robert de Massy a présenté ensuite la défense de la 

femme Aubry. 

Dans notre prochain numéro, nous donnerons le résul-

tat de celte grave affaire. 

ion, nous écoutions bien, et nous aurions pu 

tout cela avait été graissé et huilé d'avance. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7- ch.). 

Présidence de Ml Pasquier. 

Audience du 13 avril. 

A RI ACE D'UN PRISONNIER. — ÉVASION FACILITÉE PAR SA 

FEMME. 

Le nommé Carpeza, condamné à deux années de prison 

dans l'affaire de la rue delà Reine-Blanche, adressa, dans 

les derniers jours du mois de janvier dernier, à M. le pré-

fet de police une demande tendante à ce qu'il lui fût per -

mis de sortir de sa prison, sous la surveillance d'agents, 

pour aller se marier devant l'officier de l'état civil de la 

commune des Batignolles, avec M"' Boutilly, domiciliée 

dans celle commune. 

La demande de Carpeza fut accueillie, mais abusant de 

la confiance donl il était l'objet, il trouva le moyen de s'é-

vader, avec l'aide de sa femme. 

L'instruction a établi que ce mariage n'avait été qu'un 

prétexte pour amener l'évasion du prisonnier. 

L'agent Renard, suspendu d'abord, fut ensuite révoqué, 

puis réintégré dans ses fonctions, après l'arrestation de 

Carpeza, qui eut lieu vingt jours après son évasion. 

Aujourd'hui la femme Carpeza comparaissait devant le 

Tribunal comme prévenue : 1° d'avoir aidé et facilité l'é-

vasion de son mari; 2" d'avoir outragé par paroles l'a-

gent Renard. 

Cet agent est entendu : 

Le 22 janvier, dit-il, un de mes collègues et moi lûmes 
charges, par ordre de notre chef, d'extraire de Sainte-Pélagie, 
où il élan délenu par suite d'une condamnation pour délit 
politique, le sieur Carpeza, et de l'accompagner pendant toute 
une journée qui lui avail été accordée pour se marier; nous 

avions ordre de le réintégrer le soir même dans sa prison. 
Prévoyant qu'en pareille circonstance uu peu de liberté lu i 

serait nécessaire, uous lui tîiuos jurer par germent de ne faire 

aucune tentative pour nous échapper; confiants dans son hon -
neur et heureux de pouvoir concilier notre humanité avec no-
tre devoir, nous n'exerçâmes sur lui qu'une surveillance très 
douce à supporter ; nous nous montrâmes très bienveillants 
pour lui; ainsi il nous demanda de lui servir de témoins, ce à 
quoi nous consentîmes. 

Nous voilà partis ; nous conduisons Carpeza chez sa future, 
puis chez le notaire, puis à la mairie où nous signons comme 
témoins du mariage, et nous revenons chez la nouvelle mariée 
où le repas de noces était dressé. 

Avant de nous meure à table, nous examinons le local; à 
côté de la chambre où nous devions dîner, était une chambre 
à coucher; nous entrons dans cetle chambre.et nous,h'y .voyons 
d'autre issue qu'une porte vitrée dormant sur une cour ; je 
pousse les verrous du haut et du, bas, je ferme la porte à dou-
ble tour, 'je mets Ta clé. daus ma poche et, tranquille,' je me 
place à table avec la mariée e.l.L's "invités. 

*Vers la fin du repas, Carpeza, préténdant qu'il est incom-
modé par la chaleur du_ poêle, se lève et entre dans la cham-
bre à coucher. Peu après, il revient, puis une demi-heure 
plus lard il rentre dans cette chambre, sous un nouveau pré-
texte, et revient encore s'atlabler avec nous ; en sorte que le 
voyant aller et revenir, nous n'avions véritablement aucun 
soupçon. Il se lève une troisième fois, parle à l'oreille de sa 
femme, et tous deux entrent dans la chambre à coucher. Vous 
comprenez, monsieur le président, que, dans ces moments-là, 
nous ne pouvions pas refuser à des nouveaux mariés la facilité 
d'avoir ensemble un léger entretien ; cela nous paraissait tout 
naturel dans la circonstance. 

Pendant que les deux époux -étaient dans la chambre, ét que 
nous prenions notre café, arrive un voisin, un fumiste. En en-
tendant les convives crier : « Tiens, c'est m'sieu Nessy ! » la 
mariée reparaît et dit aussi : « Tiens, c'est m'sieu Nessy ! » La 
voyant seule, je lui demaude : « Où donc est votre mari? — 
Il est là, me répond-elle, il va venir. » Je veux me lever pour 
aller voir dans la chambre, aussitôt la mariée s'écrie : « Char-
les, c'est m'sieu Nessy, venez donc trinquer avec lui! » Je me 
rassieds en pensant que notre homme était là, et je vais pour 
finir ma tasse de café; mais voyant que Carpeza ne répondait 
pas à sa femme et qu'il . ne venait pas, je pose ma tasse 
sans l'avoir bue, je m'élance dans la chambre à coucher, 
et je reste stupéfait : la porte dont j'avais la clé dans ma po-
che était ouverte à deux battants et notre prisonnier était 
filé; je ne comprenais pas cela, cetfe 'porte qui ne s'ouvrait, 
jamais et donl les verrous et les gonds étaient rouillés s'était 
ouverte sans bruit, nous n'avions rien, entendu. 

M. k président: C'est que peut-être les convives riaient 
fort, parlaient haut et trinquaient bruyamment; leur gaîié au-
ra couvert le bruit des verrous ? 

Le témoin : Nu 

entendre ; mais tout cela avait été graisse et nulle a avance. 
Pour vous finir, voyant ça, nous sortons par cette porte qui 
donnait sur la cour d'un marchand de vin en gros, nous nous 
informons ; le garçmi du marchand de vin nous dit : « Votre 
homme vient de filer, il a gagné la Grand'rue. » Nous courons 
dans la direction que nous indique cet individu, mais vaine-
ment. 

Voyant cela, nous allons, désolés, chez le commissaire de 
j/olice de Batignolles et nous lui faisons la déclaration de ce 
qui venait de se passer. 

M. le président : Dans quelle circonstance la femme Carpeza 
vous a-t-elle injurié? 

Le témoin : C'est quelques jours après, quand je suis allé 
lui faire des reproches de ce que j'avais été révoqué pour m'è-
tre montré trop humain et trop confiant envers son mari dont 
j'avais reçu le serment d'honneur, qu'elle m'a injurié. Carpeza 
a été arrêté vingt jours après; alors j'ai été réintégré dans mes 
fonctions. 

Le sieur Collin, portier de la maison où le fait s'est accom-
pli, est entendu : 

Huit jours avant l'évasion, dit le témoin, M"" Boutilly me 
dit : « Puisque le menuisier est dans la maison, faites-moi 
donc arranger une porte qui est dure à ouvrir. — Ma foi, que 
je lui réponds, faites-la arranger à vos frais ; ça ne me regar-
de pas; je n'ai pas d'ordres du propriétaire. «Bon. 

Le surlendemain, en entrant dans la cour du marchand de 
vin, je vois la grande porte à deux battants ouverte, je me dis: 
« Tiens !... comment que ça se fait? » On ne l'ouvre jamais, le 
marchand devin ayant seul la jouissance de la cour. En effet, 
jamais elle n'avait été ouverte depuis que je suis portier de la 
maison; en apprenant l'évasion, je me suis dit: « Ah ! c'est 
donc pour ça qu'elle voulait faire arranger la porte?» 

Le sieur Brisout, marchand de vin en gros : J'ai assisté au 
mariage comme témoin, pour rendre service à M"* Boutilly 
qui était ma voisine; j'ai également pris part au repas; avant 
de nous mettre à table, j'ai vu l'agent pousser les verrous, 
fermer la porte et mettre la clé dans sa j;oche; mais il paraît 
qu'il n'a pas remarqu é que c'était une porte à deux battauts, 
en sorte qu'il avait beau avoir la clé dans sa poche, il suffisait 
de tirer le verrou du haut et celui du bas pour ouvrir les deux 
battants. 

Le sieur Carpeza, interrogé après son arrestation, a 

soutenu que sa femme ne l'avait pas aidé dans son éva-
sion. 

Aujourd'hui, la prévenue soutient également qu'elle est 

étrangère à ce fait, et qu'elle a été fort surprise en voyant 
la disparition de son mari. 

L'agent : Allons donc ! vous me l'avez avoué quand je 

suis retourné chez vous après ma révocation, et vous 

m'avez même dit : « Oui, je sais où est mon mari; la preu-

ve c'est que j'ai été le retrouver hier ; mais je ne vous di-
rai pas où il est. » 

Le témoin Renard n'étant plus agent lors des outrages 

qu'il prétend lui avoir été adressés par la femme Carpeza, 

ce chef de prévention a été écarté par le Tribunal. Sur le 

chef de complicité d'évasion, elle a été condamnée à six 
jours de prison . 

JUSTICE ADMIMSTftAlTVE 

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 10 mars et 1" avril} — approbation im-

périale du 23 mars. 

ÉLECTIONS. CONSEIL GÉNÉRAL. — ALLÉGATION DE MA-

NOEUVRES FRAUDULEUSES. — ACCUSATION NON FONDÉE. — 

ItE FORMATION DE L'ARRÊTÉ DU CONSKIL DE PRÉFECTURE. 

Le 2 août 1852, M" Mathon de Fogères, avocat à la 
Cour de Paris, a été proclamé membre du conseil-géné-

ral du la Loire, nour le canton de Bourg-Argental, comme 

ayant obtenu 1,008 suffrages sur 1,850 votants; mais une 

protestation fut présentée au conseil de préfecture qui, 

par un arrêté du 10 du même mois, ordonna que le com-

missaire central de police à Saint-Etienne procéderait à 

une enquête sur le» laits articulés contre ie nouveau iaem« 
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bre du conseil-général. 

Le 18 du même mais, le comoiBsaire'Wntral de police 

8e rendit à Bourg-Aïgental pour procéder à l'enquête ad-

ministrative ordonnée, et il résulte du procès-verbal d 'en-

quête que des efforts de nature à porter ulteinte à la li-

berté de voter auraient été laits par les partisans du can-

didat pour influeacer les électeurs. 

D'après le commissaire central de police, ces efforts se-

raient imputables aux hommes les plus influents, par leur 

fortune et par leur position, dans le canton de Bourg-Ar-

gental. 

En conséquence de cette enquête, par arrêté rendu par 

défaut du20 août, le conseil de préfecture annula l'élection 

de M. Mathon deFogères, qui, ayant laissé écouler le dé-

lai de l'opposition, a été dans la nécessité de se pourvoir 

au conseil d'Etat. 
Le réclamant expose dans sa requête que les signataires 

de la protestation formée contre son élection sont dans la 

dépendance de son concurrent; qu 'il ignorait si quelques 

démarches plus ou moins ardentes pouvaient être repro-

chées à ses partisans, mais qu'en tout cas elles auraient 

été provoquées par les manoeuvres de son adversaire ; 

qu 'au surplus il désavouait toute espèce de faits de nature 

à porter atteinte à la liberté des suffrages, et qu'il mettait 

au défi qu'on pût établir contre lui aucune démarche blâ-

mable. 

M. le ministre de l'intérieur, appelé à donner son avis, 

n'a pas trouvé que l'enquête à laquelle il avait été procédé 

eût établi d 'une manière bien précise le caractère des faits 

signalés. 

11 y a eu assurément, dit M. le ministre, une certaine pres-
sion exercée par les amis de M. Mathon de Fogères pour dé-
terminer des électeurs à lui donner leurs suffrages ; quelques-
uns otit peut-être été influencés par le bruit que le canlidat 
allait être nommé préfet du département. Des cabaretiers ont 
pu distribuer du vin avec la confiance d'être payés par le can-
didat élu, quel que fut le résultat du 'scrutin; mais aucune 
déposition ne signale l'intervention personnelle de M. Mathon. 
H désavoue lui-même les démarches de ses partisans qui au-
raient pu dépasser les bornes d'une action légitime. Il est 
d'ailleurs à remarquer que des imputations absolument sem-
blables sont dirigées contre le concurrent de M. Mathon par 
un grand nombre d'électeurs qui ont pris part au scrutin. 

D'après ces considérations, en ayant égard au chiffre de la 
majorité obtenue par M. Mathon (163 voix), M. le ministre 

estime que son élection aurait dû être reconnue régulière. 

Au rapport de M. Aubernon, maître des requêtes, et 

sur les conclusions conformes de M. Du Marlroy, maître 

des requêtes, commissaire du Gouvernement, est inter-

venu le décret suivant : 

« Vu la loi du 22 juin 1833, le décret du 7 février 1852, '« 
loi et le décret du 7 juillet suivant ; 

« Considérant que l'instruction n'établit, de la part du sieur 
Mathon de Fogères, aucun fait qui ait eu pour résultat de 
porter atteinte à la liberté des votes et à la sincérité des opé-
rations électorales ; que, dès-lors, c'est à tort que le conseil de 
préfecture a annulé l'élection dudit sieur Mathon de Fogères: 

« Art. t?r . L'arrêté du conseil de préfecture de la Loire, en 
date du 20 août 1852, est annulé; 

« Art. 2. L'élection du sieur Mathon de Fogères, comme 
membre du conseil général du département de la Loire pour 
le canton de Bourg- Argental, est maintenue.» 

passa le 8 mars au soir, et dès cet instant son fils ne ces-

sa de le surveiller. Le 9, Spring déclara en rentrant qu'il 

avait appris que Carroll et sa femme devaient aller au 

bal le lendemain 6oir ; il ajouta que c'était l'occasion d'en 

finir avec les deux autres (Mrs Lynch et Mrs Schaw). Son 

fils s'efforça de le détourner de cette idée, mais sans rien 

obtenir, et il se promit de le surveiller de près le lende-

main. 

Le jeudi arriva. Pendant le souper, la personne chez 

laquelle logeaient Spring et son fils pria ce dernier d'aller 

faire une course pour elle. Le jeune homme monta dans 

sa chambre et trouva son père qui avait mis habit bas, en 

train d'arranger un mouchoir sur sa tête. Se figurant 

qu'il allait se mettre au lit, il sortit, s'acquitta de la com-

mission dont on l'avait chargé, et alla ensuite faire une 

partie de dominos avec des camarades. Rentré vers dix 

heures, il resta en bas à lire les journaux, jusqu'au mo-

ment où un voisin vint demander un peu de sel. En allant 

en chercher à la cuisine, il entendit du bruit à la porte 

de derrière, ouvrit, et vit son père qu'il croyait couché 

depuis longtemps. Spring avait dans la main trois pièces 

d'or de 20 shillings et une de 10, qu'il lui remit. Le jeune 

homme, soupçonnant la terrible vérité, courut donner au 

voisin le sel qu'il attendait, et s'empressa de monter avec 

un bassin plein d'eau que son père lui avait demandé. 

Celui-ci avait sur lui trois chemises ; il ôta celle de des-

sus, qui était toute pleine de sang, et se mit à la laver 

Tandis qu'il s'acquittait de ce soin, il raconta à son fils, 

dans les plus grands détails, ce qu'il venait de faire et 

comment les choses s'étaient passées. M"" Shaw était 

venue lui ouvrir et il avait trouvé avec elle deux autres 

personnes, dont il avait attendu le départ. Alors, il s'é-

tait mis à boire avec elle et l'avait ensuite envoyée en 

haut voir si Mrs Linch était endormie. Au moment où elle 

redescendait l'escalier, il se précipita sur elle et la frappa 

mortellement. 

Tandis qu'il était en train d'accomplir ce premier meur-

tre, Mrs Lynch arriva tout épouvantée , en s'écriaut : 

« Spring, ne me tuez pas; je vous donnerai de l'argent, » 

et se cacha sous un meuble, d'où il ne put }a faire sortir. 

Usant de stratagème, il feignit de monter l'escalier, et ôta 

ses souliers pour qu'elle ne pût l'entendre se rapprocher. 

L'infortunée, croyant en effet avoir le temps de gagner la 

rue, sortit de sa cachette ; mais l'assassin qui la guettait 

se précipita sur elle et l'eut bientôt achevée, malgré la ré-

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR DE PHILADELPHIE (Etats-Unis). 

Audiences des 22, 23 et 24 mars. 

DOUBLE ASSASSINAT. — DEPOSITION D'UN FILS CONTRE SON 

PÈRE. — ACCUSATION D'ASSASSINAT DIRIGÉE PAR UN PÈRE 

CONTRE SON FILS. — CONDAMNATION D'UN FAUX JURÉ. 

Dans les premiers jours du mois de mars, un grand 

crime fut commis à Philadelphie. Dans une maison de Fe-

deral-Streethabitait une famille composée des sieur et da-

me Carroll, des sieur et dame Shaw et des sieur et dame 

Lynch. 

Dans la soirée du 11 mars, Carroll et sa femme sorti-

rent avec Shaw et Lynch, laissant à la maison la dame 

Lynch et la dame Shaw. Lorsqu'ils revinrent, quelle ne 

fut pas leur surprise en trouvant la maison bouleversée! 

Dans la salle du rez-de-chaussée gisaient deux cadavres; 

c'étaient ceux de la dame Lynch et de la dame Shaw, qui 

venaient d'être assassinées. Quel était l'auteur de ce crime 

épouvantable? L'opinion pubhque désigna bientôt un sieur 

Arthur Spring, qui récemment avait eu une querelle avec 

Carroll. Le fils de Spring, interrogé par les magistrats, fit 

contre son père une déposition accablante. Celui-ci fut ar-

rêté, mais à son tour il accusa son fils d'être l'auteur de 

cet horrible assassinat. 

Les débats du procès se sont engagés le 22 mars de-

vant la Cour de Philadelphie. 

EnprésencedePagitationqui se manifestait dans la foule, 

les autorités on t dû a voir recours à u ne ruse pour ne pas expo-

ser le prisonnier aux violences populaires. Une voiture de ville 

est allée le prendre secrètement à la prison, et l'a emmené 

au Palais de-Justice, où il est entré par une porte de der-

rière, tandis que le panier à salade transportait ostensi-

blement un officier de police à travers les rues encombrées 

par la multitude. La substitution n'a été découverte qu'au 

moment où l'officier de police s'est montré. Spring était 

alors en sûreté dans l'enceinte de la Cour. 

Le tirage du jury, la lecture de l'acte d'accusation et les 

dépositions des premiers témoins n'ont rien offert de re-

marquable. L'avocat de district a récapitulé les charges 

accumulées par l'enquête , et annoncé que la poursuite 

se fait fort de prouver clairement la culpabilité du pré-

venu, avec la circonstance aggravante de la prémédita-

tion. 

L'intérêt et l'importance de la cause se concentrent na-

turellement sur la déposition du fils de Spring. 

Le prisonnier persiste à protester de son innocence et â 

rejeter le crime sur son fils. 

L'apparition de celui-ci sur l'estrade des témoins a pro-

duit une sensation que l'on peut s'imaginer sans peine, 

C'est un jeune homme de dix-huit ans, dont l'apparence 

prévient en sa faveur. Malgré la gêne évidente qui résulte 

pour lui de sa position, il a la parole facile, la mémoire 

sûre, 'le récit intelligent. 

Son interrogatoire a duré plus de trois heures et em-

brassé non seulement les faits connexes au crime, mais les 

moindres incidents de sa vie, depuis le inomeut où il est 

arrivé avec son père à Philadelphie, Des détails dans les-

quels il est entré à ce sujet, il résulte que la pensée de re-

courir au vol, comme moyen d'échapper à la misère, était 

dès longtemps déjà arrêtée chez Spring. A plusieurs re-

prises, son fils l'aurait empêché de recourir à la violence 

pour extorquer de l'argent. Sa première visite dans la mai-

son où il devait, quelques jours après, jouer un si triste 

rôle, n'avait même pas d'autre but que de faire un coup 

de ce genre. Mais les circonstances tournèrent de telle sorte 

qu'il y cul seulement une espèce de bataille générale, dans 

laquelle Spring reçut de Carroll uu coup de poing sur 

l'œil. Celte circonstance a-l-elle augmenté son acharne-

ment coulrc les habitants de Federal-Sireel? La déposi-

tion tendrait à4e laite croire; néanmoins, ce qui paraîtrait 

avoir produit le plus d'impression sur lui, serait la nou-

velle que Lynch avait reçu sa paie et qu'il y avait par con-

séquent de l'argent dans la maison. 

La scène de violence dont nous venons de parler 

sistance qu'elle tenta de lui opposer 

Maître de la maison désormais, il monta au premier, 

força la malle qui contenait l'argent avec son poignard, 

dont il brisa la pointe, prit l'argent qui s'y trouvait et 

rentra dans la salle où gisaient les deux cadavres. Après 

s'être assuré que ses victimes étaient bien mortes, il ré-

pandit sur le parquet les charbons du foyer, dans l'espoir 

de déterminer un incendie, puis sortit paisiblement, en 

saisissant le moment où il ne pouvait être vu de per-

sonne. 

Cette confession faite froidement par un assassin encore 

couvert du sang qu'il vient de répandre, et répétée de-

vant la justice par le fils même de cet assassin, a produit 

une sensation profonde. Cependant le calme de Spring ne 

s'est pas démenti, et le soir, en rentrant dans sa prison, 

il a persisté à désigner son fils pour le vrai coupable, 

ajoutant qu'il aurait une déclaration à faire à la Cour à ce 

sujet. 

Les correspondances représentent l'accusé comme un 

homme grand et fort, aux traits accentués, mais sans au-

cune expression perverse à l'état de tranquillité. C'est 

seulement lorsqu'un sentiment violent se réflèle sur son 

visage que l'on peut deviner un er^Bl. Il est d'ailleurs 

d'un grand calme et ne manifeste mff̂ Q anxiété touchant 

l'issue de ce procès où sa vie esrenjeu. 

A la fin de l'audience, on a eu recours au même expé-

dient que le matin pour l'emmener en sûreté. Le marshall 

a fait former une double haie d'hommes de police depuis 

la porte de la salle jusqu'à la voiture stationnée dans la 

rue; Spring est alors sorti à l'improviste, a franchi l'in-

tervalle au pas de course, et s'est élancé dans la voiture 

qui est partie aussitôt à toute vitesse. Il paraît comprendre 

le danger qu'il courrait aux mains de la foule et se prête 

avec empressement à toutes les précautions qu'on prend 

pour le dérober aux violences. 

Les débats ont recommencé le 24 mars et ont été clos à 

cinq heures. Le jury est entré dans la salle de ses délibé-

rations. 

A huit heures, la Cour a été introduite, et le chef a dé 

claré qu'Arthur Spring était reconnu coupable de meurtre 

au premier degré. 

Ce verdict entraîne avec lui la peine de mort. 

Le prisonnier a été aussitôt emmené. Loin de témoigner 

la moindre émotion, il a cyniquement agité son chapeau à 

la foule, qui a répondu à cette espèce de défi par des cris 

d'indignation 

P. S. L'avocat de Spring vient d'introduire une instance 

tendante à ce qu'il soit procédé sur nouveaux frais au ju 

gement de son client. Le motif sur lequel se fonde cette 

demande en nullité des débats qui viennent de se terminer 

est tout à fait extraordinaire, et peut-être inouïe dans les 

annales de la justice criminelle. Il paraît qu'un des jurés, 

nommé Bernard Corr, a jugé à propos de s'exonérer des 

ennuis de l'audience en se faisant remplacer par un ami. 

Celui-ci, dont le nom véritable est Charles M'Quillan, a 

répondu chaque jour à l'appel, comme s'il avait été Ber-

nard Corr en personne. Il s'agit donc de décider mainte-

nant si cette façon de rendre la justice par procuration est 

admissible et ne doit pas invalider le procès 

Depuis le verdict qui le voue à la peine de mort, Spring 

estdansuntel étatde faiblesse réelle ou affectée qu'ilafallu 

employer à plusieurs reprises des cordiaux énergiques 

pour le ranimer. Il continue néanmoins à protester de son 

innocence, et à toutes les prières de son défenseur pour lui 

faire avouer où il a caché les pièces d'or produit de son 

double crime, il répond que c'est à son fis, le seul et vrai 

coupable, que l'on doit s'adresser. 

Ce dernier a été remis en liberté et se prépare à retour-

ner à Washington, où son ancien patron (uu Français, à 

ce qu'on assure) lui off re une place permanente. Il a ma-

nifesté la courageuse et louable intention de partager le 

fruit de son travail avec trois jeunes sœurs que la con-

damnation de son père rend si fatalement orphelines. 

Charles M'Quillan, le trop complaisant suppléant de M. 

Bernard Corr, a été condamné à 60 jours de prison. AJ. 

Corr lui-même en est quitte pour une amende de 30 schil-

lings. '■ 

CHRONlttUE 

et de Mc Du Teil pour M. le duc de Rovigo, et les explica-

tions personnelles de M. le docteur Flandm, a renvoyé la 

cause à demain pour entendre la défense de M. de la Pier-

re et la réplique du ministère public. 

Un commissionnaire, là, bourgeois?... Faut-il vous 

porter ça, ma petite dame ? — Combien pour porter ces 

chaises rustiques? r it un gros papa, en s' adressant aux 

porteurs. — Trois francs !— Non, un franc ! —- Allons, 

c'est entendu, c'est pour avoir votre pratique, 20 sous et 

un verre de vin à mou camarade et à moi. 

| Ce dialogue avait lieu le 14 marB dernier, à l'exposition 

d'horticulture, aux Champs-Elysées. Deux commission-

naires pour 20 sous, c'était pour rien, mais il y en avait 

une véritable fourmilière et la concurrence les avait rendus 

coulants en affaires. Les deux porteurs, Armion etTril-

loir, mettent donc les chaises sur leur dos et suivent l'ac-

quéreur jusqu'à son domicile, faubourg du Boule. Arrivés 

là, ils déposent leur fardeau. Le gros monsieur fouille à sa 

poche, en tire de l'argent, et paie le prix convenu : « Ve-

nez boire un coup maintenant, dit-il. — Non, merci, bour-

geois, nous n'avons pas soif, répond Trilloir, et ça nous 

ferait peut-être perdre une autre course. — En ce cas, 

mes amis, bonsoir et à une autre fois, 

« Ah ça! tu es bon, toi, dit Armion à son camarade, 

quand il se trouve seul avec lui, on nous doit un verre de 

vin, le bourgeois nous l'offre, et tu refuses ! moi, j'étran-

gle de soif; si tu n'as pas soif, c'est pas une raison pour 

faire attraper la pépie à ton prochain. — De quoi! la pé-

pie, répond Trillois ; animal, est-ce que tu crois que si je 

n'avais pas eu une raison pour refuser le verre de vin, je 

l'aurais refusé ? Nous avons de quoi en boire des verres de 

vin, tiens ! » A ces mots, il montre une pièce à Armion. 

« Eh bien ! — Eh bien ! tu ne vois pas que c'est un louis 

de 20 fr. qu'il m'a donné pour 20 sous? H fait nuit, le 

bourgeois s'est trompé. Nous allons changer le jaunet et 

partager en frères; tu comprends qu'en voyant ça, j'étais 

assez pressé de filer, il n'aurait eu qu'à s'apercevoir de 

l'erreur! — C'est juste! » 

Les deux gaillards entrent chez un marchand de vin, 

changent le louis, partagent en frères et dépensent de mê-

me. Au bout de deux heures, il ne restait plus à chacun 

d'eux, sur ses 10 franc?, que 50 c; ils avaient bu chacun 

pour 9 fr. 50 c. de vin. 

Le lendemain matin, Armion s'éveillait sans se rappe-

ler comment il avait élé rapporté chez lui; il n'avait plus 

ni sa casquette, ni sa médaille; il avait, comme on Je voit, 

copieusement fêté ses 10 fr. 

Il s'habille, s'en va à l'exposition voir s'il trouverait en-

core à porter des chaises rustiques au prix de la veille j il 

cherche partout son ami, et ne le voit pas ; il s'informe 

auprès de ses collègnes, et reste stupéfait en apprenant 

que Trilloir vienl d'être arrêté pour avoir reçu 20 fr. pour 

20 sous. 

Prévoyant que pareille chose l'attendait, Armion em-

prunte 10 fr., court au bureau du commissaire de police, 

restitue sa part des 20 fr., exprime ses regrets pour l'in-

délicatesse qu'il a commise, et la rejette sur le compte de 

l'ivresse. 

Aujourd'hui les deux commissionnaires viennent de-

vant la police correctionnelle répondre à la prévention 

de vol dont ils sont l'objet. 

Ici la fraternité a complètement cessé : Trilloir prétend 

que c'est Armion qui a reçu la pièce, Armion prétend que 

c'est Trilloir ; chacun d'eux affirme qu'il a voulu la repor-

ter, et que c'est son camarade qui s'y est opposé. Ce qu'il 

aurait cherché ensuite à lui 

restent donc 2,100 fr. que 
dus 

reprendre ™,
r
 , . 

Lepouevin prétend ^f; 

Il prétend aussi que Manouvrier lui • 

de banque de 100 fr. et un billet à ordnjdp m- " U " 

Enlin il lui impute de s'être fait remettra K^T SORI> 
tierce personne en se disant envoyé par lté 

Le Tribunal a condamné Manouvrier 
et 50 fr. d'amende 

6 par lin 

a «n an de 

l'ai 

P rison 

erg. 

— Dans la soirée du mercredi des cendres 1» 

poste de la barrière Ménilmontant rendait les\1 
sonores comme les plus divers ; sept garçons h T" ( 
trois Belges et quatre Allemands, y faisaient ta

 s
-
 n

S 

En même temps un limonadier faisait au com^-' 

de police cette déclaration :« Je viens d'être i"'^ 
hommes que je ne connais pas, tous blonds tous '' ̂  

dont quatre à moustaches et un à longue barbe *° ran,iV 
très dans mon jardin en faisant une brèche à la V,°

nt eru 

air-
franchissant deux portes ils ont pénétré dans monï'k' *" 

loire, ont brisé deux vitres d'une armoire et v 0f»« 
y -°ut pris des caraîons d'eau -de-vie, de rhûrn, d'absinihé d' 

et environ cinq kilogrammes de sucre cassé. » ' 

Cette déclaration reçue, M. le commissaire d 

donne l'ordre de lui amener les sept garçons boni '
)
°''

Ct 

Le caporal du poste ouvre la porte du violon et
 ers

' 

les sept dormeurs. Pas un ne répond : il en tire
 3

^"
e 

bras qui, se frottant les yeux, lui demande où il p!?
t

Par !e 

qu'on veut de lui. Le caporal l'instruit galamment ^ * 

dont il s'agit. « Si c'est de cela qu'on m'accuse ' 

l'Allemand, c'est gentil, mais c'est triste; seulem
e 

répond 

pas ce que j'ai fait depuis notre déje'uner cheTf^
0
* 

, si ce n'est qu'on m'a fait boire un punch abominÏÏ
r
" 

sais 

tois, si ce n est qu'on m a tait boire un punch abominé 
ment mauvais. » a"le-

Les trois autres Allemands et les trois Belges ré i • 
successivement, témoignent la même «nrnri .J ^vei"és 

même déclaration ; ils n'ont 

M 

PARIS, 13 AVRIL. 

MM. les juges de paix de Paris et de la banlieue ont 

prêté hier, à l'audience de la 1" chambre du Tribunal de 

première instance, le serment proscrit par la Constitution. 

Aujourd'hui le Tribunal a reçu le serment de MM. les 
notaires. 

— Les débats de l'affaire dite des correspondants des 

journaux ont continué à l'audience de ce jour devant le 

Tribunal correctionnel (6' chambre). Le Tribunal, après 

avoir entendu les plaidoiries de M* Plocque pour MM. Al-

fred de Coéllogon et Viremaître, de M" Dufaure pour M. 

de Planhol, de M* Belleval pour M. Régis de Chantelauze, 

a de positif, c'est qu'ils ont partagé les 20 fr. et même 

qu'ils les ont bus. Aussi, sans tenir compte de la restitu-

tion tardive et des regrets exprimés par Armion pour les 

besoins de sa cause, le Tribunal leur a partagé la peine 

aussi également qu'ils se sont partagé l'argent : ils feront 

chacun quinze jours de prison. 

— Je suis étudiant ! voilà ce que vous répondront beau-

coup de ces jeunes gens qui habitent les hôLels garnis du 

quartier latin. Il en est beaucoup que vous trouvez à onze 

heures au lit, à midi à l'estaminet pour n'en sortir qu'à 

minuit; n'importe, ils sont étudiants, seulement ils n'étu-

dient 'ni la médecine, ni le droit ; ils sont étudiants exac-

tement comme leurs épouses sont étudiantes. 

L'existence de cette espèce d'étudiant est ce qu'ils ap-

pellent une vie andalouse ; cette vie andalouse, ils la mè-

nent à l'aide de la munificence des bons parents qui, bien 

tranquilles dans leur province, disent avec orgueil : Mon 

fils est étudiant à Paris! sans se douter qu'après avoir en-

voyé chaque mois à l'Esculape ou au magistrat en herbe 

une somme qui varie de 100 à 300 francs, ils auront plu-

tôt un fils docteur ès-billard ou ès-cartes, que docteur en 
droit ou en médecine. 

Lepoitevin était, il y a quelques mois encore, étudiant. 

Qu'étudiait-il ? C'est ce que nous ignorons, mais ce qui 

est certain, c'est qu'il avait connu à l'estaminet Manou-

vrier, ancien employé des contributions révoqué pour 
inconduite. 

Un jour il dit devant celui-ci qu'il avait 2,500 fr. à re-

cevoir à Caen. « Tiens, répond Manouvrier, j'ai pareille 

somme à toucher chez M. Sallandrouze, et de plus 5 à 

6,000 fr. de créances à recouvrer; associons-nous, j'ai l'i-

dée d'une spéculation. — Laquelle? — Montons un calé. 

— Ça va, répond l'étudiant, montons un café, ce sera un 

moyen de nous ranger, nous ne sortirons plus de chez 

nous. » L'affaire acceptée, un acte de société est dressé, 

qui fixe la mise de chacun des associés à la somme de 

4,000 fr., destinée à être employée à l'achat du mobilier 

et du matériel nécessaire à l'établissement. 

Lepoitevin s'exécute immédiatement, au moins pour 

une bonne partie ; il endosse, au profit de son associé, 

deux billets à ordre qu'il possédait, l'un de 2,950 fr., l'au-

tre de 600 fr.; quant à l'assoeié, il ne verse rien, mais pro-

met de verser à quelques jours de là; en attendant, il 

trouva le moyen de faire siguer à l'étudiant un écrit par 

lequel celui-ci reconnaissait que Manouvrier avait em-

ployé 4,000 fr. en achat de billards, bien qu'en réalité on 
n'en eût pas vu la queue d'un, 

L'étudiant cafetier avait un ami, autre étudiant, ce;, ami 

c'était Chaloupin ; Lepoitevin voyait dans Chaloupin un 

client pour son établissement projeté, et il ne négligeait 
rien pour se l'attirer. 

Le jeune limonadier futur partit pour Caen, où il avait 

ses 2,500 fr. à recevoir. Il emmena Chaloupin et Manou-

vrier ; celui-ci escompta dans cette ville les deux billets 

qu'il avait reçus de Lepointevin, et fut, en sa qualité d'an^ 

cien employé d'administration, nommé caissier. On vécut 

à Caen comme des, princes, on ne comptait pas; le cais-

sier payait la dépense et il l'inscrivait sur un registre. 

De retour à Paris , Manouvrier présenta à Chaloupin 

un compte de 800 francs pour sa dépense personnelle , 

lui laissant croire qu'il avait avancé cette somme dé 

ses propres deniers, alors qu'en fait il avait payé avec 

l'argent de Lepoitevin. Chaloupin trouva bien, que si la vie 

avait élé joyeuse, l'écol était un peu cher, mais enfin il 

avait couliance dans l'associé «le son ami, et puis d'ailleurs 

il n'avait pus d urgent comptant à donner. Qu y regar le 

moins pour souscrire mi billet; il souscrivit doue un billet 
à Manouvrier. 

Aujourd'hui, sur la plainte des deux étudiante, Manou-

vrier comparaissait devant ia police correctionnelle sous 
prévention de vol et d'escroquerie. 

Qn devine sans peine que l'acte do société n'a pas reçu 

son exécution. Lepoitevin a pu, par des menaces, se faire 

restituer 1,200 fr. par son associé, somme que celui-ci 

surprise, f
otu

 , 
souvenir de rien sinn ! 

punch abominablement mauvais. ' ndli 

Sur la plainte du limonadier, les sept dormants ' 

sont pas moins traduits aujourd'hui devant le Trih'
1
^ 

correctionnel, sous la prévention de vol, et comme l""*' 

des témoins qui les ont vus pénétrer dans le jardin d fr* 

monacitr, arriver à son laboratoire, briser les vitres d"* 

armoire, prendre des flacons de liqueurs et du sucre • ̂  

d'autres témoins les ont vus chez un marchand de'v^' 
verser dans un immense saladier de l'eau-a

e
.

v
i
e
 T 

rhum, de l'absinthe, de l'anisette, y jeter des myriades da 

morceaux de sucre et en composer un punch monstre il 

sera démontré pour eux que l'ivresse, même la plus c'o-

pieuse, même celle du mardi-gras, n'est pas une excuse" 

Un seul, contre lequel les charges n'ont pas paru suffù 

santés, a été renvoyé ; les autres ont été condamnés i 

deux mois, un mois et huit jours de prison. 

— Deux mariniers pêcheurs de la basse Seine, les nom-

més Thibaut et Joseph Montigu, domiciliés boulevard de 

la Gare-dTvry, 52, se dirigeaient hier, en bachot, m» 

Choisy-le-Roi pour y disposer leurs engins, lorsque à 

cent cinquante mètres environ au-dessus du pont de celte 

localité, ils aperçurent le corps d'un noyé qui dévalait 

au fil de l'eau. Ils dirigèrent aussitôt leur barque dans sa 

direction, et, après l'avoir repêché et déposé sur la berge, 

ils se rendirent à la mairie, où ils prévinrent l'un des ad-

joints, M. Caillau, qui, à son tour, fit avertir M. le juge de 

paix de Villejuif, avec lequel il se rendit sur le lieu où 

avait été déposé le cadavre. 

Là, en présence du commissaire de police de Gentillv, 

agissant comme officier de police judiciaire, M. Bourdin, 

docteur médecin à Choisy-le-Roi, procéda à l'examen du 

cadavre, que plusieurs ouvriers du port avaient reconnu, 

ainsi que M. Missa fils, sous-inspecteur de la navigation, 

pour être celui du nommé Fourret, âgé de soixante-wùï 

ans, né et domicilié à Melun (Seine-et-Marne). 

Le corps était couvert de ses vêtements, dans lesquels 

on ne remarquait aucun désordre ; 36 centimes seulement 

se trouvaient dans les poches. Le docteur Bourdin, après 

l'avoir mis complètement nu, a constaté qu'il existait au 

sommet de la tête, sur la ligne médiane, et à douze centi-

mètres de la racine du nez, une plaie transversale linéaire 

à bords francs, longue d'un centimètre et demi, pénétrant 

jusqu'à l'os. Cette plaie, dit le rapport du docteur, rend 

encore du sang, ce qui doit faire présumer qu'elle s'étend 

jusqu'au sinuslongitudinal; à la partie postérieure de la tète, 

au-dessus de l'angle de l'occiput et un peu à gauche de I* 

ligne médiane, trois incisions analogues à celle décrite ci-

dessus existent, disposées parallèlement de haut eu bas-

En arrière de l'oreille gauche, au niveau de l'angle infé-

rieur de l'os pariétal, se trouvent également trois \AM® 

d'un centimètre chacune. 

De ces constatations et d'autres encore , le docte* 

Bourdin conclut que la mort a été occasionnée par les 

plaies de la tête ; que ces plaies ont été faites par un ins-

trument tranchant, et qu'enfin elles ont été faites par m 

main étrangère. 

Sur l'avis transmis à M. le procureur impérial à Melun 

de la découverte du corps du vieux marinier Fourret e 

des graves présomptions qui paraissaient indiquer qu> 

aurait péri victime d'un assassinat, une enquête sommai^ 

faite à la diligeuce de ce magistrat a fait connaître qu 

Fourret était sorti de son domicile le 27 mars dernier ve 

huit heures de la matinée pour aller travailler sur le P^ 

de Choisy-le-Roi, et que depuis lors il n'avait pas
 re

\
)V

~^ 

Deux de ses tniveux s'étaient nus à sa recherche, mal 

leur avait été impossible d'obtenir aucun renseigne"!^ 

et le bruit s'était dès lors accrédité dans le pays qu ll a 

dû périr en tombant par accident dans la Marne. 

Le corps a été envoyé à la Morgue. 

— La Gazette d'Augsbourg publie, dans son nuffl^ 

du 8 avril, une lettre de Smyrne, qui rend comp ' 

l'exécution à mort, à Rhodes, d'un Grec nomme A* ; 

qui, dans un accès de jalousie, avait assassiné un d 

tables habitants de cette ville. & 

« Dès que les autorités de Bhodes, dit cette '
elire

'^iju 
rent reçu de Constanlinople l'arrêt qui condamnai ^ 

à la peine capitale, elles firent convoquer la veuve
 )jeB 

les membres de la famille de la victime, et l' 00„*S«*r 

leur présence le condamné, accompagné de ^^ute 

des hautes œuvres. Uu fonctionnaire donna ^cif^ f
AiM

:lU' 
et ensuite il demanda a w voix de l'arrêt de mort, stait 

si elle sollicitait la grâce d'Askiti, ou si elle ̂ 8^^ 

que la justice eût son cours. Les membres de ^
l

-,
ei

0i 

après une courte délibération, déclarèrent qu P e -

l'exécution de l'arrêt. Alors le fonctionnaire pr» » . ̂  

du bourreau la hache et la remit à la veuve en 

que dans ce cas elle n'aurait qu'à rendre cet , ^Di*
8 

au bourreau, mais que toute la responsabilité <■ ^ ^pjjjft 

'ida»"" du supplice d'Askiu'retomberail sur elle et surs_ 

et non sur les juges qui avaient prononce
 rrea

u;. 

lion. La veuve prit la hache et la donna^au w ^ 

condamné fut immédiatement conduit a la P 

teau, et là il eut la tète tranchée.
 g

 eftfâ 
« D'après cela, ajoute la lettre à laquelle»o ^ 

tons ces détails, il paraîtrait qu'en Turquie"*
f^/f^ 

infligées plutôt pour donner satisfaction a ^r 

do vengeance des personnes offensées q"
e
 r"" 

violaljou des lois qui protègent la société. » 

m 
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TAXB*
 DW

 CONSTlTVTWNmi. 

MÉMOIRE DE M. VÉRON. 

i nrocès engagé en ce moment entre MM. Aguado 

^
,nS

 • n à nropos de la cession du Constitutionnel 
: M numéro du 10 avril], il a été fort souvent ques-

.^'j Mémoire justificatif que M. Véron a fait distribuer 

pdf
d
"/ jy

ous
 publions cette pièce qui joue un rôle im-

'^"tdans l'affaire. La voici textuellement; elle a pour 

f Mémoire sur l'affaire du Constitutionnel, sur la 

faction Mirés : 
une rude et pénible tâche que de raconter ses affaires 

' hlic
 mals

 depuis la conclusion de la transaction M i i os, 

^Hes intentions qui me sont bien connues, on venait cha-

^«iilin troubler ma silencieuse retraite, en me menaçant 

^'Zcés, qu'
00 ne

 m'intentait jamais. 
''^Aguado, sans doule pour distraire leurs loisirs plutôt 

*
u

r sauver leur fortune, bien peu engagée dans le Con-

f££i»n«/ se chargent d'instruire l'affaire. Je les en remer-

*l/s honnêtes gens comprendront que jo vienne me déf'en-
1

 mi
 justifier devant l'éclat d'un procès qui semble vouloir 

^et un démenti à de décentes prétentions de droiture et 

' jjjjjwté auxquelles je n 'ai jamais fait défaut dans aucun 

ie m* vie-
I liens donc raconter, preuves en main, les faits successifs 

ni amené la transaction Mirés et qui l'ont décidée. 

I9
 surtout raconter corn ment s'est accomplie, comment 

exécutée la transaction Mirés. 

■P
 L 

FAITS PRÉLIMINAIRES. 

i
 â

n mil huit cent cinquante-deux, le samedi trente et un 

,„r. dans le compte rendu présenté à MM. les Actionnaires 
blée générale par la Commission de surveil-

™je viens 

m 

0m 
en assem 

2Tj« lis le passage suivant : 

iltte année, comme l'année dernière, votre gérant a fait 

" /frais généraux une somme de douze mille franes 
: i»rer S

"L naruculiéres de rédaction et de déboursés qui ne 

»ar iWfl nature à entrer dans vos comptes. Comme l'année 

'"^ Messieurs, votre Conseil de surveillance vous signa-

jonpnsp narce qu'elle est pour lui l'occasion de vou oruiere 
;
 *

lW
,Xieû, dans sa conviction, votre Socié'é est redeva-

lf M Véron, par la "lanière dont il a su défendre, et, on 

1 dire sauver vos intérêts dans des temps aussi périlleux 

Çït les entreprises du genre de la nôtre. » 

Ainsi, 

nui, 

dès le trente et un janvier mil huit cent cinquante-
mS 'ù "commission de surveillance du Constitutionnel re-

X
l:

ss4
itel publiait que j'avais eu non-seulement à défen-

IrèB
m»is»

IMMr les
 intérêts de MM. les actionnaires du Con-

La commission de surveillance reconnaissait et publiait 

'que jgpuis le coup d'Etat du 2 décembre, pour les en-

ses de journaux, les temps étaient devenus bien péril-

^"x 'cetie époque, tous les dangers qui menacèrent plus tard 

l'existence du Constitutionnel ne s'étaient pourtant pas encore 

I produits. 
Ce fut le jeudi 19 août que, dans un rapport inscrit au re-

tire des délibérations du conseil de surveillance, je vins pré-

voir cette commission, chargée de veiller chaque jour sur les 

de la société, des dangers réels qui menaçaient la pro-

tieic du Conifiluffonnef. 

Voici quelques citations de ce rapport : 

< La nouvelle législation sur la presse, ai-je dit, .ne lui im-

m pas seulement les pénalités les plus menaçantes, elle lui 

iipose encore les charges fiscales les plus lourdes; de sorte 

que les éditeurs de journaux ont été contraints d'augmenter 

: -iJerablement le prix d'abonnement au moment où les 

x. par l'absence de grands événements politiques et par 

eue réserve prudente à laquelle ils sont contraints, sont loin 

Mrir un vif intérêt. 
> En outre, le prix d'abonnement du Moniteur vient d'être 

réduit à 40 fr. pour Paris et les départements. Les résultats 

F un pareil état de choses ne se sont pas fait attendre, et le 

f «iuMit(ioitne( vient de perdre plus de dix mille abonnés 

cm l'espace de if* mois. ■ ■ — < • 

« Cellesiluation s'est encore aggravée par la concurrence à 

Ion marché qhe le Pays a résolu de faire aux autres journaux 

m se menant, comme le Moniteur, à 40 fr. par an pour Paris 

et pour les départements.» 

Ce fût dans cette séance que je proposai d'avoir recours à un 

remède héroïque et de réduire le prix du Constitutionnel, pour 

Paris et lu province, à 8 fr. pour trois mois, 16 fr. pour six 

!>.et 32 fr. pour l'année. 

Après cet exposé, les membres du Conseil de surveillance 

••a déclaré : 

Je cite ici textuellement.) 

« Qu'ils ne pouvaient, sans excéder les limites de leurs at-

mbniions, et eu leur qualité desimpies commanditaires, s'im-

par une autorisation préalable, dans un acte d'ad-
ministration. «»«3l ' :r*i '4ll 4JD.V.U J« fH lit V H 

"' Néanmoins, le conseil (je cite toujours textuellement) re-

*»cié M. le direcieur-géranl de cette communication toute 

- «veillante de sa part, puisque les statuts de la société lui 

•Muent les pouvoirs les plus illimités au sujet de la fixation 

^^'"ngeiiaeiit de format du journal et de son prix d'a-

■ 'Membres regrettent que leur qualité de commaridi-

Çur interdise de donner une approbation aussi explicite 

JJ s
 auraient désiré à une mesure qui leur semble offrir une 

rwe nouvelle de la direction éclairée et bien entendue par 
• '«on des intérêts du journal. » 

teh. *îP
t

,
In

?
ni

bres qui composent la commission de surveil-

la '
 S

'
X elaie

"
1
 présents, et ils ont tous sigué cette déclara-

Cf2r°US pouvons d
«jà constater qu'au 19 août 1852, le 

V'w deT
onM

'
 veilait

 de perdre, dans l'espace de six mois, 

^'«t-de '- M"
0 a

^°
n

"és, qu'il ne comptait plus alors que 

Prieté (>«i™ i- aDon "és, et que, pour sauvegarder la pro-

mu^ if .
 Jlre ,a

 clientèle d'abonnés et la clientèle d'an-
dui re Je ir eraiî.t nu voyail d'autre moyen de salut que de ré-
50|

nmeirè,'
X aùon "e 'nent du journal jusqu'à perdre une 

neaient /? 'mportante sur le prix de revient de chaque abon-

sifeurç' u commission de surveillance applaudissait à celte 

''"ansipi lel?" Pas encore question le inoins du monde de 
°*- lioii Mirés. 

IL 

LA
 COMMISSION DE SURVEILLANCE 

du Constitutionnel. 

venons de montrer la commission de surveillance du 
^"«tionnei émettant avec autorité et avec connaissance de 

JJl***«pioiou bien arrêtée dans deux circonslauces dilre-

fcjZ'
 1,0115

 »Hons voir bientôt la commission de surveillan-

lt|J, "
1111

 ' oie pins important encore dans la transaction 

'W 1
 donc nécessaire défaire connaître ici, duns cet 

Nfràî?^?
S
'
 les

 droits, les pouvoirs que l'acte de société du 

w-.'Conrti/utionneJ confère à MM. les membres de la 

«ion de surveillance, el les devoirs que cet acte de so-

ACTE DE SOCIÉTÉ, 

Article trentième. 

^W?e£*î
,lairm ï09t

 représentés, dans leurs rap-
'°V » °

erailce
- par une commission composée de sept 

Article trente et unième. 

•
v
>«*t

0
, î

lm
!
ï,siou

 de surveillance se réunira au siège de la 

**« n,,.
 f

es les lo
's qu 'elle le jugera à propos, et necessuire-

« fcH
e
 .£.'

s el
'^que mois. 

Vj
°
l v

alabt ? * '* majorité des voix; ses décisions ne se-
""^uru 1

u
'
au

lunt que trois membres au moins y auront 

4,|
^.mm'"

t aSSlslera con
'me bon lui semblera aux séances 

, '^siou, et nécessairement tous les trimestres. » 

, p Article trente-deuxième. 

iï
l
 ^«""ifro* *

ple 11 exercer
 '«» fonctions de commissaire, il 

Vtt
'fs a'auî

f
î
BUlr

*
! ̂  81X ucl

'o"*
 au

 moius, ou réunir des 
m

 actionnaires représentant, avec celles que le 

mandataire doit personnellement posséder, six actions au 

moins. 

« Tout commissaire qui cessera de remplir celle condition 

d'aptitude cessera immédiatement ses l'unclions. » 

Article trente-troisième. 

« La mission de la commission ou conseil de surveillance 

est de veiller à l'exécution des statuts sociaux et de surveiller 
tous les actes administratifs du gérant; 

« De se l'aire représenter quand bon lui semblera et de vé-

rifier tous 'es livres, comptes, pièces justificatives et autres 

documents sociaux ; 

« De vérifier les inventaires et comptes annuels , qui de-

vront lui être remis un mois au moins avant l'époque fixée 

par l'assemblée générale des actionnaires, avec toutes les piè-

ces à l'appui. 

« De présenter un rapport sur les comptes et sur la mar-

che de l'entreprise à l'assemblée générale ; 

« D'arrêter les comptes et d'en poursuivre le redressement, 

conformément aux instructions de l'assemblée générale; 

« Enfin, de convoquer l'assemblée générale des aclionnai-

« res, toutes les fois qu'elle le juge utile dans l'intérêt de la 

« société. » 

Tels étaient les droits et les devoirs de la commission do 

surveillance du Constitutionnel. On voit que cette commission 

devait tout contrôler, tout savoir; qu'elle devait surveiller la 

marche de l'entreprise, qu'elle devait convoquer l'assemblée 

générale des actionnaires toutes les fois qu'elle le jugeait utile 

aux intérêts de la société, On voit qu'elle était, pour ainsi 

dire, l'homme de confiance et la sentinelle chargés de proté-

ger et de défendre tous les intérêts de la commandite, s'ils 

étaient mis en péril par la gérance. 

Je n'ajouterai qu'un mot. Cette commission de surveillance 

était composée d'un négociant, d'un propriétaire, d'un ban-

quier, d'un commissaire-priseur, d'un avocat et de deux an-

ciens avoués. L'élection de six de ces commissaires remontait 

à plusieurs années, de telle sorte qu'ils suivaient tous depuis 

longtemps la marche de l'entreprise, en constataient les béné-

fices et les perles, et pouvaient appréciet et juger, mieux que 

tous les autres actionnaires réunis, les chances de bénéfice et 

d'avenir de la société. 

m. 

LA TRANSACTION MIRÉS. 

Le Constitutionnel, avec ses prix d'abonnements «u rabais, 

et donné à perte, n'eut que trop de succès. Nous avions mis six 

mois à perdre 10,000 abonnés : du 1 er septembre au 15 no-

vembre 1852, c'est-à-dire en deux mois et demi, le Constitu-

tionnel, à 32 fr. par an pour Paris et les départements, ga-

gna près de 20,000 abonnés. 

Ce prompt bénéfice d'abonnés ne se fit pas sans une grosse 

perte d'argent. 

Du 1 er janvier 1852 au 1" septembre de la même année, le 

Constitutionnel, avec ses prix élevés, avec sa nombreuse 

clientèle d'annonces, avaitencaissé plus de 80,000 fr. de bé-

néfices. 

Ces 80,000 francs de bénéfices, dès le 13 novembre, étaient 

absorbés par les pertes que nous faisions sur le prix de revient 

de chaque abonnement nouveau à fournir. 

Ainsi, dès le 15 novembre, il était bien certain que l'exer-

cice de 1852 ne donnerait à MM. les actionnaires du Constitu-

tionnel aucun dividende. 

Ce n'était pas tout: à moins d'endetter la société du Consti-

tutionnel, tous bénéfices étant épuisés, il fallait nécessaire-

ment relever de beaucoup les prix d'abonnements. Mais rele-

ver de beaucoup le prix d'abonnement du Constitutionnel, 

lorsque, à ses côtés, le Pays maintenait les siens à 40 francs, 

c'était reperdre sûrement les abonnés qu'on n'avait conquis 

que par des sacrifices d'argent. Le Pays, en effet, suivait sous 

l'habile direction de M. de la Guérouniere la même ligne po-

litique que le Constitutionnel. 

Cette situation me préoccupait, m'inquiétait. Le Constitu-

tionnel avait subi deux avertissements; mes transes étaient 

continuelles, de jour et de nuit ; je surveillais jusqu'à la ponc-

tuation, jusqu'aux alinéas du journal, de peur qu'on n'y put 

à tort surprendre une intention de désobligeance ou une vel-
léité d'agression. 

Malgré ces préoccupations personnelles qui me forçaient à 

passer ma vie dans le bureau de rédaction du journal, je ne 

perdais pas courage, et je me disais : Si M. Mires, le proprié-

taire du Pays, voulait entendre raison, le Constitutionnel 

pourrait encore être sauvé. A propos d'un manuscrit de M. de 

Lamartine, du roman de Geneviève, j'avais eu des relations 

d'intérêt avec M. Mirés, et je n'avais eu qu'à me louer de ses 

façons d'agir ; il me fut donc facile d'arriver à un entretien 

d'affaires avec M Mires. Cet entretien eut lieu chez moi. 

« Monsieur Mirés, lui dis-je nettement presqu'avant de le 

laisser s'asseoir, j'ai deux propositions à vous faire : 

« 1° Voulez-vous me vendre le Pays? 

« 2° Voulez-vous que nous adoptions, d'un commun accord, 

les mûmes prix d'abonnement pour le Pays et le Constitution-

nel? Nous nous faisons une concurrence à bon marché qui ne 

peut pas durer; entendons-nous et vivons en frères, au lieu 

de vivre en ennemis. 

« Je ne demanderais pas mieux, répondit M. Mirés; le 

Pays, même à 40 fr., est pour moi une lourde charge ; mais 

je ne suis pas libre ; je ne peux vous donner une réponse dé-

finitive aujourd'hui, 

« A demain ! 

« Je ne peux pas vous vendre le Pays, me dit le lendemain 

M. Mirés, et je ne peux pas davantage faire cesser la concur-

rence du rabais contre le Constitutionnel. » 

Surpris, je me levai pour demander à M. Mirés le mot de 
l'énigme. 

« Rasseyez -vous, me dit-il, restez calme; je n'ai pas achevé 

de vous répondre, écoutez-moi jusqu'au bout. 

« Je ne peux pas vous vendre le Pays, mais je peux vous 
acheter le Constitutionnel. 

« Le Constitutionnel n'est pui ut ma propriété, et vous ne 

viendrez jamais à bout de l'acheter. La propriété du Consif-

lutionnel se divise en deux parties bien distinctes : la com-

mandite et la gérauce; la commandite se compose de 180 ac-

tions; la gérance elle-même est divisée en deux parties, elle 

est représentée par M. le comte de Morny et par moi. M. de 

Morny m'a acheté, au prix de 100,000 francs, la moitié de 

tous les droits et de tous les pouvoirs que me confère, comme 

gérant, l'acte de société. Je ne peux rien faire comme gérant 

sans l'adhésion de M. de Morny; M. de Morny peut prendre la 

gérance, même active, quand bon lui semblera; mais alors il 

ne pourra rien faire non plus sans ni ID adhésion. 

« J'ajoutai : Mais d'ailleurs, que deviendrai-jo sans le Co«i-

titutionnel ? Il y a malheureusement déjà bien des années que 

je m'observe: j'aime le travail, j'aime les soucis, j'aime les 

"contrariétés. A de rares intervalles je me plujns des tracas; je 

quitte Paris et mes affaires, et, au bout de viiigt-qaa'.re heu-

res, le travail, les coutrariéié;;, les soucis me manquent, el je 

viens reprendre avsc entrain le harnais de chaque jour. Je ne 

vous ferai obstacle en rien, monsieur Mirés, mais mon désir 

est que vous ne réussissiez pas à (n'éloigner du Constitution-

nel, dussiez-vous m'exiler dans un million. # 

M 

clic qu'il eût à l'aire élail de voir M. le comte de Morny 

joutai qu'il m'était interdit d'évaluer le prix que M. de Mor-

ny exigerait pour sa moitié de gérance, et que la plus grande 

reserve à ce sujet était pour moi un devoir de délicatesse et 

de savoir-vivre. 

M. Mirés, en homme d'affaires actif et passionné, me quitta: 

« Je vous reverrai demain, je vais chez M. de Morny. » 

Le lendemain. M. Mirés arrive triomphant : « Tout est con-

clu avec M. de Morny; pour la moitié de sa gérance, je lui 

donne SO0.OO0 fr. » 

On le voit, en dehors de moi, sans que j'aie dit un mot, 

voilà le prix de la gérance du Constitutionnel fixé ; je n'eus à 

faire aucune observation; mais, plus surpris ewtore que sa 

tisl'ait, je dis à M. Mirés ; « Vous n'êtes pas au bout de vos 

peines; il vous reste à transiger avec MM, le» actionnaires. 

MM. les actionnaires, aux termes de l'acle de société, sont re-

présentés, dans leurs rapports avec la gérance, par une com-

mission de surveillance. Nous sommes aujourd'hui le 11 no-

vembre, MM- les membres de la commission se réunissent le 

13; voulez-vous que je les urje de vous recevoir et de vous 

entendre? » 

« J'aime mieux, me répondit M. Mirés, que vous leur por 

tiez vous-même mes propositions. La commandite du Consti-

. Mires insista, et je lui dis alors qt:e la première démar-

qu'il eût à faire était de voir M. le comte de Morny. J'a-

(ulionnel se oowppi* de 180 actions ; ces actions, je le sais, 

surveillance était difficile, ombrageuse, exigeante ; qu'elle 

m avait déjà intenté tm procès; et M. Mirés, sans hésiter: 

" Oflrcz-leur 4,000 fr., me dit-il, cequi l'ail 720,000 fr., quoi-

que je sache très bien qu'on ne trouverait pas aujourd'hui à 
vendre une seule action même au prix de 1 ,000 fr. » 

Dans ma conviction, c'était là une excellente affaire pour 

MM. les actionnaires. Pouvais-je me refuser à transmettre 

immédiatement celte communication à la commission de sur-

veillance, plus aple que personne à juger de la situation de 

la propriété du ConsliluUonneP. 

Je fis prévenir MM. les ( ominissaires que je me rendrais à 

leur séance du 13, ei que j'avais une communication des plus 
importantes à leur faire. 

Dans le registre des délibérations du conseil de surveillance 

je lis, au compte rendu de la séance du J3 novembre 1852 : 

« Il a été procédé à l'examen des comptes de recettes et dé-

penses du mois d'octobre dernier, lesquels ont paru exacts. 

« Après cet examen, M. Véron a donné connaissance au con-

seil de l'état de l'entreprise et demandé l'insertion au procès-

verbal d u rapport ci-joint. » 

Voici un extrait de ce rapport : 

« Messieurs, le remède héroïque du bon marché auquel nous 

avons eu recours contre le Pays&iO fr. a complètement réussi. 

Le Constitutionnel à 32 fr. a vu s'accrortre ses abonnés ei ses 

annonces dans une très grande proportion 

« Le Pays est aujourd'hui dans une position cri ique. 

« Le Constitutionnel, de son côté, malgré le chiffio consi-

dérable de ses annonces, est aussi arrivé à ni moment suprê-

me. Le Censlilutionnel doit, d'ici au 1" décembre, élever son 

prix d'abonnement, sous peine, non plus de perdre ses divi-

dendes de l'exercice 1852, dividendes qui n'existent plus, mais 

sous peine de réaliser des pertes et de s'endetter. 

« Il y a doue nécessité de prendre un parti : j'ai, dans cette 

circonstance, à vous faire plusieurs propositions. 

« Faut-il prendre le même prix que le Pays, 40 francs par 

an pour Paris el les départements ? J'estime qu'au même prix 

d'abonnement le Constitutionnel conservera sa supériorité sur 

le Pays, comme clientèle d'abonnés et comma clientèle d'an-

nonces. Mais la perte que nous donnerait ce prix d'abonnement 

ne serait pas encore couverte assez largement par le revenu pro-

bable de nos annonces, pendant l'exercice 1853, pour que cet 

exercice donnât des dividendes. Il y a plus, la moindre bais-

se, plus ou moins passagère sur les annonces, produite, soit 

par une crise politique, soit par une cris« financière, pourrait 

nous causer une perte considérable; el, dans ce cas, qui paye-

rail les dettes ? Est-ce vous, actionnaires? Est-ce moi, gérant ? 

Nous n'y sommes forcés ni l'un ni l'autre. 

« Faut il prendre résolument un prix d'abonnement, telle-

ment élevé qu'il nous nielle à l'abri de toule perte, seulement 

avec un revenu d'annonces de 300,000 francs, el qu'il jmisse 

rendre presque certains des dividendes ? C'est là le but que je 

voulais atteindre, en étouffant la concurrence du Pays; mais 

des incidents bien imprévus viennent déjouer tous mes plans. 

« J'ai dû me meltre en rapport avec les propriétaires du 

Pays, connaissant tous les dommages que notre réduction de 

prix leur avait causés. 

« Voici, Messieurs, les résultats de nos conférences : 

« 1° J'ai proposé à MM. les propriétaires du Pays de leur 

acheier ce journal pour le fusionner avec le Constitutionnel; 

« 2" En cas de non' fusion, d'augmenter, d'un commun ac-

cord et d'un chiffre égal, nos prix d'abonnement, afin de ne 

plus nous porter un mutuel préjudice; 

« Ces deux propositions ont été reconnues acceptables par 

les propriétaires du Pays; mais, après vingt-quatre heures de 

réflexion, ils sont venus me dire qu'ils ne pouvaient vendre 

le Pays au Con'titutiunnel, ni élever leurs prix. 

« MM. les propriétaires du Pays ontélé plus loin : Nous ne 

pouvons, m'ont-ils dit, vendre le Pays au Constitutionnel ; 

mais nous désirons acheter le Constitutionnel. 

« Des propositions précises vous sont faites, et il nous a été 

presque enjoint de vous les soumettre, 

« Voici ces propositions ; 

< On me charge de vous offrir 720,000 francs de votre pro-

priété, soit 4,000 francs par action, somme qui vous sera re-

mise en échange de vos titres actuels, soit an argent, soit en 

actions delà, nouvelle société, à votre choix. Dans ce cas, la li-

quidation vous tiendrait quittes de toute répétition, ne vous 

donnerait aucun dividende : il ne vous serait même rendu au-
cun compte à ce sujet. 

« Il est bien entendu que je serais aussi complètement dé-

« siutéressé, et que je ne conserverais aucun intérêt dans le 

« Constitutionnel; je n'aurais pas consenti à venir vous dire: 

<• Sortez du Constitutionnel ; moi, j'y reste! » 

« Deux conclusions sont contenues dans les faits qui vous 
sont exposés ,* , 

« 1° Nous avons fait sagement de lutter contre la concur-

rence du Pays; car, c'est grâce à l'importance nouvelle du 

Constitutionnel que des offres sérieuses se produisent. Le 

Constitutionnel, en perte d'abonnés et d'annonces , eût été 
traité plus légèrement. 

« 2° Il est évident qu'uue volonté puissante veut entretenir, 

même à grands frais, contre le Coris(itu(îonrïe<, une concur-

rence à bas prix qui diminue son importance ou cau^e sa rui-

ne; qui diminue votre importance ; car, si vous élevez vos 

prix, vous verrez baisser votre nombre d'abonnés, el le Pays 

montera : ou qui cause votre ruine, car vos pertes seront con-

sidérables, même en restant, comme le Pays, au prix de 40 
franes. 

« Je vous devais, Messieurs, tous ces renseignements. Dans 

de telles conditions, il est certain que rien n'est possible pour 

la prospérité et pour l'avenir de votre propriété, le Constitu-

tionnel. » 

Le conseil de surveillance donne acte à M. Véron du rapport 

qui précède, et dont il le remercie, et s'ajourne au premier 
jour. 

Le conseil de surveillance, dans cette séance, était composé 

de cinq membres. 

La question du changement du prix d'abonnement ne fut 

point un seul instant examinée ni disculée : ou ne se préoc-

c ipa que du prix offert par M. Mirés pour chaque action, et 

de la facilité de se faire payer à son choix, soit en argent ou 

en actions dans la société uouvelle de M, Mirés. Un des mem-

bres de la commission (1) racoqta que sou gendre avait chargé 

uu courtier d'actions industrielles de vendre deux actions du 

Constitutionnel à 3,000 fr. l'une, et qu'on n'avait pas trouvé 

d'acquéreur. On rapporta aussi qu'un actionnaire était venu 

offrir récemment, à l'administration, deux de ses actions à 

2,500 francs l'une, U fut reconnu que le prix de 720,000 

francs proposé par M, Mirés, pour l'achat de la comman-

dite, était très acceptable, et que l'affaire Mirés étail pour les 

(1) « Paris, le 2 février 1853. 

« Monsieur le docteur Véron, 

« Vous désirez que je vous coufirme par écril un l'ait que 

j'ai énoncé à la réunion des actionnaires du journal le Consti-

tutionnel, le 13 novembre dernier; connue ce l'ait est de lu 

plus entière exactitude, je m'empresse de le cqusaorer par la 

présente. 

« Au mois d'octobre dernier, mon gendre, propriétaire de 

deux actions, :::e pria de voir un M, Grandin, qui s'occupe de 

négociation d'actions industrielles, et do le prier de lui ven-

dre ses deux actions moyennant 3,000 fr. l'une. 

« C'était le prix auquel avaient été vendues, quelques jours 

auparavant, deux actions semblables par l'entremise de AI. 

Grandin. 

« Celui-ci me promit ses bons soins et lit en effet des dé-

marches pour réaliser la vente en question; mais peu do jours 

après il vint m'annoncer qu'il no trouvait pas d'acquéreur. 

« Voilà, Monsieur, le fait dans toute sa vérité, ot, s'il était 

dénié, ou pourrait invoquer le témoignage de M. Grandin, qui 

demeure rue Saint- Fiacre, 4. 

« Je saisis avec empressement cette occasion de vous offrir, 

« Monsieur, 

« Mes très humbles civilités, 

« MACAVOXE, 
<c Hue St-Sulpioe, 18. » 

actionnaires une bonne fortune. 

Avant que (a séance lût levée, je prévins la commission de 

surveillance que je ne voulais prendre aucune part active à la 

conclusion de l'affaire Mirés avec MM. les actionnaires il fut 

bien entendu que je ne verrais aucun actionnaire; quel je n'é-

crirais à aucun d'eux, et que je n'insérerais, dans le journal, 

aucune note pour les instruire de ce qui se passait. 

Je remettais ainsi, aux soins de la commission de surveil-

lance, toutes les démarches à l'aire pour que l'affaire Mirés pût 
se conclure. 

La commission de surveillance ne jugea pas même utile de 

convoquer les actionnaires en assemblée générale, aux ternies 

de l'article 33 de l'acte de société déjà cité. 

Toutefois, comme je ne veux point, même par omission, 

altérer la vérité, je dois dire que j'insistai sur ce point, que 

pour le succès de l'affaire Mires, il fallait se hâter ; que le 25 

novembre, moi, gérant, pour ne pas endetter le journal, je de-

vais nécessairement annoncer de nouveaux prix d'abonnement, 

et que la fixation de ces nouveaux prix pour laquelle, bien 

entendu, je ne consulterais pas M. Mirés, deviendrait sans 

doute cause de rupture, si l'affaire n'était pas conclue. 

Mais, cetledéclaration faite, vetil-on savoir la vraie raison 

qui décida la commission do surveillance à ne pas convoquer 
les actionnaires en assemblée générale? 

L'urtiele 34 de l'acte de société veut que les assemblées gé-

nérales extraordinaires soient annoncées au moins dix jours à 

l'avance, vingt jours si la première convocation ne réunit pas 

la moitié plus une des actions; la commission de surveillance 

redoutait de pareilles lenteurs pour la réussite de l'affaire Mi-

rés. Quand on désire ardemment une chose, un seul jour de 

retard piarait une année, et la commission de surveillance dé-

s i rai i ardemment la conclusion de l'affaire Mirés. 

Je le répète donc, les actionnaires ne furent pas convoqués 

en assemblée générale, par la commission de surveillance, et 

ne reçurent de moi aucun avis ; mais, en très peu de jours, la 

commission de surveillance me fit présenter « un étal noini-

« natif des actionnaires du Constitutionnel, qui consentaient 

« à vendre leurs actions en argent au prix de 4,000 fr. à MM. Mi-

« îèi et Compagnie, ou à les échanger conlre d'autres actions 

« dans la nouvelle société, après avoir pris connaissance du 
« rapport de M. Véron, du 13 novembre 1852. » 

En tèle de cet état nominatif avaient Signé les cinq mem-

bres de la commission de surveillance qui assistaient à la 

séance du 13 novembre. Sur ces cinq membres, un seul avait 

signé qu'il serait payé tout en argent; les quatre autres mem-

bres avaient sigué qu'ils seraient payés partie eu argent, par-

tie en actions dans la nouvelle société Mirés. Cet état nomina-

tif, sur cent quatre-vingts actions, contenait plus de cent 

trente adhésions, et on nie répondait de l'adhésion et de la 

signature des autres actionnaires. Il n'y avait que six actions 

donl je ne me préoccupais pas, c'étaient celles de la famille 
Aguado. 

A compter du jour où j'ai reçu l'assignation de MM. Agua-

do, sur cent quatre-vingts, cent soixanle-cinq actionnaires 

avaient touché le prix de leurs actions, six avaient signé leur 

adhésion sans avoir touché, neuf, y compris les six de MM. 

Aguado, n'avaient ni sigué, ni touché. 

Il est toutefois juste dédire que quelques plaintes surgirent 

après l'annonce de la formation de la uouvelle société Mirés. 

On a, ni'assure-'.-on, alors lait entendre contre moi de graves 
et tardives accusations. 

D'abord, ou prétend que j'ai exagéré la mauvaise situation 

du Constitutionnel ; ou prétend que, dès le 13 novembre 1852, 

je savais que l'Empereur relèverait, le 1" janvier 1853, tous 

les journaux des avertissements dont ils avaient été frappés ; 

on prétend que c'est à tort que j'ai- avancé qu'on voulait m'é-
loiguer du CoiMffl'utionneL 

Esl-ce moi qui ai jeté le premier cri d'alarme sur la situa-

tion de la propriété du Coriîff (utionnei? N'est-ce pas la com-

mission de surveillance elle-même, lorsqu'elle disait, le 31 

janvier 1(!52, que M. Véron avait « sauvé les intérêts des ac-

« tionnaires dans des temps aussi périlleux pour les entre-
« prises du genre de la nôlre?» 

Ai-je seul été effrayé de la concurrence du Moniteur et du 

Pays, tous deux à 40 fr. pour Paris et les départements ? La 

commission de surveillance elle-même, le 19 août 1852, ne 

regrettait-elle pas, dans une déclaration écrite et signée par 

six membres sur sept, « de ne pouvoir donner une approba-

« tiun aussi explicite qu'ils l'auraient désiré à une mesure 

« qui leur semble offrir une preuve nouvelle de la direction 

« éciairéeel bien entendue par M. Véron des intérêts du jonr-
a nal ? ii 

Et quelle était cette mesure? C'était de donner aux abonnés 
le Constitutionnel à perte. 

Dans le rapport du 19 août (il n'était pas alors question de 

la transaction Mirés), est-ce que les résultats de la nouvelle 

législation sur la presse et de la concurrence du Moniteur 

étaient une invention de la gérance? C'était un fait matériel : 

« le Constitutionnel avait perdu dix milleabouuésen six mois.» 

J'ai été bien loin d'exagérer les faits qui devaient porter at-

teinte à la propriété du Conitiiuii'onnc/. Dans mon rapport du 

13 novembre, je les ai amoindris. Je savais le 13 novembre 

que le Moniteur ne se contenterait pas de faire aux journaux 

une concurrence de bas prix, mais qu'il devait, au 1 er janvier 

1853, prendre le même formai que le Constitutionnel, saus 

publier d'annonces, ce qui augmenterait beaucoup le contenu 

politique, commercial, littéraire et économique du Moniteur, 

qu'il devait appeler tous les écrivains célèbres à sa rédaction. 

Tout cela ne s'est-il pas fait? M. Recquerel pour les sciences, 

MM. Goalan, Paulin Paris, Mérimée, Sainte-Beuve, Halé-

vy, etc., eic, n'ont-ils pas déjà donné d'intéressants articles 
au Moniteur 1! 

Quant aux deux averli»sements, on était, avant le 13 novem-

bre, si peu disposé à en relever le Constitutionnel, que nous 

avons failli eu recevoir un troisième pour un article intitulé : 

Un Prince perdu. La diplomatie a réclamé; heureusement 

elle s'est contentée d'une réparation qu'a publiée le Constitu-

tionnel lui-même eld'uu article publiéà ce sujet dans le Pays. 

Ai-je dit tout cela dans mon rapport du 13 novembre? 

l'ai avancé qu'on voulait l'aire une concurrence au Consti-

tutionnel. N'est-ce pas bien prouvé aujourd'hui par le prix au 

rabais, par le grand format et par les efforts de rédaction du 
Moniteur ? 

M. Mires, en dépensant près de deux millions pour dissou-

dre la société du Constitutionnel, n'a-t-il pas témoigné de sa 

volonté, au moins personnelle, de m'éloigner du journal qui, 

depuis 1848, avait pris une si grande importance ? El lorsque 

M. Mirés me répondait : « Je n'élèverai pas le prix du Pays, » 

il était de notoriété publique que M. Mirés, à la tète d'immenses 

affaires financières, pouvait supporter des perles que le Cons-

titutionnel ne pouvait plus supporter sans s'exposer à une li-

quidation ruineuse et prochaine, d'après les statuts de son acte 
de société. 

Gérant d'une entreprise commerciale, je devais prévoir tous 

les dangers de l 'avenir; je devais les taire connaître, les faire 

apprécier. Par qui? Par des actionnaires peu au courant des 

choses ? Non, Je soumettais les faits et mes opinions à l'atten-

tion de la commission de surveillance, qui, depuis cinq ans, 

suivait la marche de l'entreprise, et que j'avais saisie des dif-

ficultés, des menaces de la situation, bien avant qu'il fût ques-
tion de la transaction Mirés, 

La commission de surveillance, où siégeaient un avocat et 

deux anciens avoués, a-t-elle combattu mes opinions? A-t-elle 

atténué nies prévisions sinistres? Elle, a élé plus de mon avis 

que moi-même? Elle n'a pa,s même convoqué les actionnaires 

en assemblée générale; les membres do la commission de sur-

veillance ont amené les actionnaires à signer la transaction 
Mirèj en la signant les premiers. 

Je no dirige pas le journal la Presse ; qu'on lise son comp-

te rendu à ses intéresses sur l'exercice de 1852, et que l'on 

compare ce compte-rendu à main rapport du 13 novembre. Et 

cependant la concurrence à ton marché du Moniteur el du 

Pays purte moins de préjudice à la Presse qu'au CantUUUieih. 

nef, qui suivait la même ligne politique quo le Moniteur el 
le Pays. 

Voici ce rapport; 

« La réunion annuelle du conseil des intéressés du journal 
lu Presse u eu lieu avant hier lundi 24 janvier IN..:!. 

« Le bilan de l'exercice 1852 si; solde par un excédant de 

recettes sur les dep uses de 13,221 fr. 08 c, qui ont été répar-
tis entre les propriétaires. 

« L'année 1852 a inauguré, pionr la pressa française, un ré-

gime nouveau dont on jugera l«s effets par la comparaison 

qui suit entre le chiffre do cet excédant et le produit des dou-

V
 IO exercices antérieur» i 
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RELEVÉ GÉNÉRAL DES PRODUITS DU JOURNAL LA 

PRESSE 

Du 1" septembre 1839 au 31 décembre 1831. 

1. 

ADMINISTRATION DK M. DUJAR1ER. 

1839. Du \" septembre au 31 décembre. 

1840. Du i" janvier — 

1841. — — 

1842. — — 

1813. — — 

1844. — — 

Bénéfices au 31 décembre 1844. 

1845. Du 1" janvier au 12 mars, augmenta-

tion du format , perte et dépréciation 

du matériel. 

Bénéfice total de 5 ans 6 mois 12 jours. 

IL 

DIRECTION DE M. DE GIRARD1N ET ADMINISTRATION SE M. ROUÏ. 

1845. Du 12 mars au 31 décembre, bénéfice ab-

sorbé par la perte ci-dessus. 41,z72 58 

184(5. Du 1" janvier au31 décembre, d" soldede 

cette perte. 6,611 181 ,,0 4572.'; 

D° d° restant net. 103,816 0/) 

1847. Du l* r janvier au 31 décembre. 130,906 96 

<848 — — 424,271 59 
,849 _ — 252,510 55 

18
50'. - - 205,777 29 

,851. — — 110,930 58 

Bénéfice total de 6 ans 9 mois 18 jours. 1,336,146 80 

Total général des 12 ans et 4 mois. 2,025,786 49 

Moyenne annuelle : 164,252 Qû 

« Le relevé qui précède montre : 

« Premièrement, que le régime nouveau inauguré dep jis le 

16,685 20 

74,905 20 

103,325 30 

168,716 45 

184,287 85 

187,603 45 

737,523 45 

47,883 76 

689,639 69 

2 décembre 1851 coûte à la Presse plus de 150,000 fr. par au, 

ainsi que l'atteste la différence entre 161,252 f
r

. % c. et 

13,221 fr. 68 c. de produits annuels : 

« Deuxièmement, que la suppression d'un journal est une 

question complexe; qu'elle n'est pas seulement une restriction 

mise à l'exercice d'une liberté, mais qu'elle est encore une 
violation du droit de propriété. 

« IL ROUY. « 

Voici, contre moi, une accusation d'une autre nature : Je 

n'aurais point fait connaître, dans la séance du 13 novembre, 

le prix considérable auquel se vendait la gérance du Consli-

iutionnel ; si ce prix eût élé connu par MM. les membres de la 

commission de surveillance, ils ne se seraient pas, dit-on, 

contentés de 4 ,000 fr. pour prix de chaque action. La gérance, 

d'après l'acte de société, a droit au tiers des bénéfices. Eh bien! 

la commission de surveillance, adoptant pour le prix de la 

vente la même répartition que pour les bénéfices, aurait alors 

exigé que, sur le prix collectif de la gérance et de la comman-

dite, MM. les actionnaires louchassent les deux tiers, et la gé-

rance un tiers ssulement. 

D'abord, dans mon rapport déjà cité du 13 novembre, on 

lit: 

« Il est bien eniendu que je serais aussi complètement dé-

sintéressé et que je ne conserverais aucun intérêt dans le 

6'onrti.uti'onnei. » 

Aucun membre de la commission, dans cette séance du 13 

novembre, ne m'a demandé à quel prix je serais désintéressé, 

comme gérant; aucun d'eux ne s'est enquis des conditions sti-

pulées pour ma retraite; mais cette question m'eùt-elle été 

alressée, je n'aurais rien pu répondre pour ce qui me regar 

dait personnellement, car aucune condition, le 13 novembre, 

n'avait encore élé stipulée entre M. Mirés et moi. Jusqu'au 

dernier moment, je le répète, je ne pensais pas que l'affaire 

du Constitutionnel lût possible. Il y a mieux, plus je réfléchis 

sais à cette affaire, et moins j'en désirais personnellement le 

succès. J'ajournais donc sans cesse, avec M. Mirés, la question 

de mes propres intérêts. Les conventions verbales entre M. Mi-

rés et moi ne furent arrêtées que le 18 novembre 1852. 

Mais cela dit, était-il juste, en effet, comme l'ont prétendu 

quelques-uns, que le mode de répartition des bénéfice*, indi-

qué dans l'acte de société, fût adopté pour la répartition du 

prix collectif do la vente du Constitutionnel, gérance et com-
mandite? 

(Nous publierons demain la suile de ce Mémoire.) 

Bount de Parla du 13 Avril 1S53. 

AU COMPTANT . 

3 0(0 j. 22 juin 80 40 I 

41i2 0[0 1852 103 - | 

4 li2 0|0j. 22 mars. 97 73 

4 0[0j. 22 mars 93 75 

Act.... de la Banque. 2740 — 

Crédit foncier 915 — 

Société gén. mobil.. 932 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0p0 belge 1840 100 1|2 

Naples (C. Rotsch.).. 105 25 

Emp. Piémont 1830. 99 — 

Piémont anglais — — 

Rome, 5 0p0j. déc.. 100 — 

Emprunt romain.... — — 

FONDS DE LA VILLE, ITC. 

Obi. de la Ville — 

Dito,Emp. 25mill... 1160 

Dito, Emp. 50 mill.. 1295 

Rente de la Ville — 

Caisse hypothécaire.. 170 

Quatre Canaux 1200 

Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . — 

Tissus de lin Maberl. 900 — 

Lin Cohin. — 

Mines de la Loire. . . 710 

Docks-Napoléon .... 263 75 

A TERME. 
1" I Plus 1 Plus 

Cours . haut. 
De m 
cour» 

3 OiO I 80 40] 80 60] 80 35j 80 50 

4 l |2 0p0 1852 1 103 30 103 35 103 75 lu3 85 

Emprunt du Piémont (1849) . | 1 99 

CHEMINS SE FEH COTES AU PARQUET. 

Saint-Germain 1870 — 

Versailles (r. g.).... 347 50 

Paris à Orléans. ... 1047 50 

Ouest 765 — 

BlesmeetS-D.àGray. 547 50 

ParisàCaeuetCherb. 628 75 

Paris à Rouen 1073 75 1 rj -

Rouen a u Havre ... . 513 73 M?d i"
 Bo3â

»ïwi 
Strasbourg à Ifàle. . . 347 30 l»;. 

Paris à Strasbourg.. 813 
1 

Lyon à la Méditerr.. 

Monteroau à Troyes. 

'ans à Lyon. . . . . »« 50 i SlriS^*^ 
vn„ o la u.;,r.. om 1 ^""rieroy. 

^3 75|Grand'C
0n
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MM. les actionna ires de la société Ch n^~~~~" 

que soit le nombre de leurs actions nomtni*.^
 e

' O 

leur, sont invités à assister à l'assemblée ol-^
 0(

» »û ̂  

natre qui aura lieu le samedi 30 avril nrolt
 erale e

* 

société, rue de Bondy, 56, à midi préch '"'
 au V' 

Objet de la réunion:
 V

 ' ***** 

1" Prorogation de la société. 

2° Augmentation du capital sociul 

» 3» Prorogation de la gérance de M. Chrinmn 
tion des avantages à lui réservés. 

« — L affiche du Vaudeville est entièrement ► 

Demande un gouverneur, comédie en 2 act
P

<è
 e

"
0uv

elé
e 

de M. Decourcelle et Jaime fils, a obtenu hier
 ée dç 

cès.Fechler, le principal interprète de cette
 eclal

aiit ^ ' 

a fait du rôle du gouverneur Une de ses x»\
u
th

r
Vu "°

U
V 

lions. Le spectacle commencera à sept I e, 1 llla"^,, "' 
Un Mari en cent cinquante, et sera termin'

 et
 dei

n
j
e 

marché, folie- vaudeville, pour les débuts de $ GJ/* * ̂  

SPECTACLES DU 1 1 AVKÎL ' S 

OPÉRA. — 

F RANÇAIS. — Les Coules de la reine de Navarre i , 

OPÉRA COMIQ.UK. — Le Songe d'une nuit d'été °
S
 "

luj
« 

ITALIENS. — Lucia di Lammermoor. 

ODÉON. — L'Honneur et l'argent, le Fou raisonnai 

THÉATHE-LÏRIQUE. — Les Amours du Diable
 lc

-

VAUDEVILLE. — On demande un gouverneur 

VARIÉTÉS. — Michel Pcrrin, l'Amour, M. le VJL~ 
GYMNASE . - Philiberte, M'"* de Cériguy.

 mle
-

V onte» immobilière!. 

ACUE DES CRIÉES, 

F1LÀT0RE DE COTON. 
Adjudication eu l'audience du Tribunal de la 

Seine, à Paris, le samedi 7 mai 1853, à deux heu-

res 

D'une grande FILATURES HïOBAUU-
QUE DE COTON et le matériel en dépendant, 

sise à Saint Michel- Rochefort, canton d'Hirson, 

arrondissement de Vervins (Aisne). 

Les bâtiments sont ceux de l'ancienne abbaye et 

sont en très bon état. 

Le matériel, aussi en bon état, peut faire mar-

cher 18,000 broches; moteurde 50 chevaux, canal, 

étang avec déversoir et vannes. Pas de chômages 

pendant les basses eaux. Onze hectares environ en 

jardins, terres, prés et bois. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris: A 8T PAR.ME31TIER, avoué pour-

suivant, rue Haute-ville, 1 ; 

À M* Norès, notaire, rue de Cléry, 5 ; 

A M. Edouard Bertereau, rue Saint- Anastase, 7; 

A M. Alexandre Bertereau, rue de Paradis-Pois-

sonnière, 17 bis ; 

A Saint-Michiîl-Rochefort ; A M* Raison, notaire, 

dépositaire d'une copie des charges : 

A M. Dupont, filateur, pour visiter l'établisse-

ment. (509) * 

1° A M* BEBTH1EB, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges, rue 

Gai lion, 11, à Paris ; 

2° A M* Brochot, avoué solicitant, rue Neuve-St-

Augustin, 60, à Paris; 

3° A M* Mocquart, notaire à Provins; 

Et sur les lieux, au sieur Champenois, fermier. 

(512) 

MAISONTYAÛGIRARD. 
Etude de M- PETIT- Et ERG ONZ , avoué à Pa-

ris, rue Neuve-Saint-Augustin, 31. 

Vente sur folle-enchère, aux criées du Tribunal 

de la Seine, le jeudi 21 avril 1853, deux heures 
de relevée. 

D'une MAISON sise àVaugirard, Grande-Rue 

de Vaugirard, 44 ancien et 64 nouveau. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser : 

1" A M' PETIT-BERCiONZ, avoué pour-
suivant ; 

2° A M" Mercier, avoué, rue Saint-Merry, 12; 

3° A M e Lefaure, avoué, rue Neuve-des-Petits-

Champs, 76. (503) 

30 avril 1853, 

D'une MAISON sise à Paris, rue d'Angou-

lême-du-Temple, 22. 

Revenu brut avant février 1818 : 7,945 fr. 

Revenu brut actuel : 6,280 fr. 

Mise à prix : 75,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M' Ernest SÏOREAU; 
2° A M' Chéron, avoué à Paris, rue Louis-le-

Grand, 7 ; 

3" A M" Boudin-Devesvres, notaire à Paris, rue 

Montmartre, 139. (478) 

FERME DD CÏÏÀNOIS L ABBE. 
Etude de SI" KiEItTIIIER, avoué à Paris, rue 

Gaillôn, 11. 

Adjudication en l'audieimo des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, le samedi 7 mai 1853, 

De la belle FERME RU CUANOIS-E'AR 
RÉ, commune de Cucliarmoy, arrondissement de 

Provins (Seine-el-Marue). 

Contenance de 129 hectares 72 arcs 99 centiares 

en bonnes terres et prés. 

Louée moyennant 9,000 franes nets; impôts à la 

charge du fermier. 

Mise à prix : 250,000 IV. 

S'adresser pour les renseignements : 

DEUX IAIS0JS À PARIS. 
Etude de M' MARTIN, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 46. 

Vente sur licitation, le mercredi 20 avril 1853, 
Eu un seul lot, 

De DEUX MAISONS sises à Paris, avenue 

de Lowendal, 12 et 14 anciens, 6 et 8 nouveaux. 

Ces deux maisons forment une seule et même 

propriété et consistent en trois corps de bâtiments 

avec cours, jardin el dépendances. 

La contenance totale est de 1,363 mètres 53 cen-

timètres environ. 

Produit : 2,000 fr. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser audit M' MARTIN, avoué pour 

suivant la vente, dépositaire d'une copie du ca-

hier des charges. (505) 

MAISON A MONTMARTRE. 
Etude de M e CUAUOT, avoué à Paris, rue de 

Cléry, 21. 

Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-

Jnstice à Paris, le jeudi 21 avril 1853, deux heu-

res de relevée, 

D'une MAISON et dépendances, sise à Mont-

martre, rue Gabrielle. 

Mise à prix : 1,000 fr. 

S'adresser audit M- CRACJOT, avoué. (508) 

d'Argent (Cher), à peu de distance de La Motte-

Beuvrou, station principale du chemin de fer du 

Centre, et à 2 kilomètres du canal projeté. 

Contenance totale : 240 hectares. 

Cheptel : 5,000 fr. 

Produit annuel net d'impôts : 2,000 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
(Belle chasse et belle pèche.) 

S'adresser : 

A M. Martial, géomètre, à La Motte-Beuvron 
(Loir-et-Cher) ; 

Et audit Mc CAPEUON, notaire. (510) * 

ADJUDICATION 
notaires de Par 

l'un d'eux 

SON DE ('IHI>ilj\K 

même sur une , 

Luaiiuii euere, en -, ,.i lam "• «i-

: Paris, par M MO .V\OT I*. 

, le 19 avril 1853, à midi, d' 1 0V ' 
a Gi nid-Bon 

une M
M

'_ 
Petit-Bourg, stations de Riz et d'Evrv iVI

8
'^ 

fer do Corbeil), à trois quarts d'heure de vl 'rr 
Mise a prix 

et audit M 
Thévenol, 14. 

19,000 IV -S adresser 

M O N N O T - C E 110 Y 
uu jarJ/nj» 

notaire ra 

MAISON A PARIS. 
Etude de M" Ernest MOREAU, avoué à Paris, 

place des Vosges, 21. 

Vente au Pulais-de Justice à Paris, le samedi 

CRÉANCE DE 110,000 FRANCS. 
Etude de M* EOINTIER, avoué à Pontoise. 

Vente sur licitation, en l'élude de M' CEI-
«4UOT, nptaire à Pontoise, 

En un seul lot, 

Le 1" mai 1853, heure de midi, 

D'une CRÉANCE de 110,000 fr., productive 

d'intérêts à 5 0,0. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser à M"" EOINTIEH, Tavernier et 

Masson, avoués à Pontoise; 

Et à U CE1QUOT, notaire audit lieu. 

(497) * 

PROPRIÉTÉ DES DÉROTS (CHER) 

Adjudication définitive, même sur une seule en-

chère, en l'étude de M' CAPERON, notaire à 

Orléans, te 23 mai 1853, à midi, 

De la PROPRIÉTÉ DES NÉROTS, si 

luée communes de Clémont et Brinon, canton 

MAISON AVENUE DS MONTAIGNE 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-Jdes comptes ue i exercice 1852, aura lieulo 

ris, le mardi 26 avril 1853, à midi, par le minis-îdredi 29 de ce mois, à onzi heures et demi u' 

1ère de M' RU ROUSSET, notaire, 

« ttfo MM. les actionnaires «le la Compila 

Aï 10. d'Assurances générale» " 
a Paris, rue de Richelieu, 87 (ancien 97], soi, " V" 

venus que l'assemblée générale pour ta
 K

 |d 

des comptes de l'exercice 1832 aura (ik.il, ... 

D'une MAISON située à Paris, avenue de Mon-

taigne (ancienne allée des Veuves), 

Et d'une MAISON située à Paris, rueBayard, 
25, réunies ensemble. 

Revenu: 19,500 i'r. 

Mise à prix : 300,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère. 

S'adresser à IT DU ROUSSET, notaire, rue 
des Saints-Pères, 12, à Paris. (393) 

MAISON ET HOTEL A PARIS. 
A vendre par adjudication, en la chambre des 

notaires de Paris, le mardi 10 mai 1853, à midi, 
en deux lots : 

1° Une MAISON siluée à Paris, rue du Caire 
n" 31 . 

Produit : 6,470 fr. 

Mise à prix : 70,000 fr. 

2° Et la jouissance emphytéotique, expirant le 

11 novembre 1873, d'un HOTEEi, avec cour el 

jardin, situé à Paris, rue Neuve-des-Mathurins, 92 

Produit : 5,800 fr. 

Mise à prix: 20,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en 
chère. 

S'adresser à M* JOZON, notaire à Paris, bou-

levard Saint-Martin, 67. (511j * 

précises. 
(10339 

Chemin de 
fer de MONTPELLIER A CETTE. 
Le conseil d'administration a l'honneur. de 

venir MM. les porteurs de certificats de \uwjt. 

tion qu'une première répartition de 20 fr. ^ 

action aura lieu à partir du 15 courant, et delà 

inviter à faire présenter leurs titres au siège de la 

société, rue Laffitte, 2, de dix heures a mie heure, 

jusqu'au 30 courant. Passé ce délai, cette réparti-

tion serait jointe à la répartition définitive. 

L'administration invite MM. les porteurs de ces 

obligations de 250 fr. encore eu retard a m 
bien les faire présenter au remboursement dans It 

plus bref délai. 

Le secrétaire, 

IL -F. MAYOR. (10310) 

MINES DE mm. 
AVIS A MM. LES ACTIONNAMES. 

Nous avons l'honneur d'informer MM. les I 

tionnaires de la société des Mine» île t»h 

satin, que, par suite d'indisposition des g-ranls, 

l'assemblée générale qui devait avoir lieuJo'»» 

14 est remise au jeudi 5 mai prochain : elle San 

également lieu ruo de l'Entrepôt, II, ù kit lib-

res très précises du soir. 

Paris, le 13 avril 1853. 

DOURNAY ET C'' 
(1033^) 

Lu publication légale des Acte* rte Société eut obligatoire, pour l'année 1853, rtaun la GAZETTE DES TRIHUNAUX, EE DROIT et le JOURNAL «É.'VÉRAEi D'AEEICUEM. 

Veille aprett faillite. 

Venle en vertu d'ordonnance, 
d'une colleelion d'ubjels d'art, ta-
bleaux anciens, livres sur les anti-
quités , les beaux-arts , manus-
crits, elc. Antiquités très nette col-
lection de médailles romaines, 
bronzes antiques, vases i^reca el 
étrusques, curiosités diverses, mar-
bres, ivoire , faïences anciennes, 
porcelaines, etc., composant le ea-
biKet de l'eu M. le vicomte de J..., 

ancien pair de France, par suite de 
sondéeès. les vendredi 15, samedi 
16, lundi 18, mardi 19 et mercredi 
io avril I8S3, à midi, hôtel des veil-
les, rue des Jeûneurs, 42, par le mi-
nistère de M" Boiinefoiià de Laviallc, 
eommissaire-priseur, rue de Clioi-
seul, n, assisté de M. Defer, expert, 
quai Voltaire, 21, et de M. Itolhn, 
antiquaire, rue Vivienne, 12, chez 
lesquels se distribue te catalogue. 

Exposition publique le jeudi 14 

avril U5S, do midi a cinq heures, 
pour les tableaux et curiosités, et 
le dimanche 17 avril pour lu collec-
tion de niSdailles. (456) 

SOCIÉTÉS. 

L'un aclc sous .signatures privées, 
en date à Paris du dix-huit février 
mil h U cent cinquante-trois, enre-
gistré à Paris le onze avril nul huit 
cent cinquante-trois, folio 156, ver-
so, case i", par M. Oeleslang, 

H résulle qilela société forme* à 
Paris sous la raison sociale B. 
BBOUSSOUZE et O, pour l'exploila-

ti.m d'an enduit applicable aux é-
tufi'es, sons le litre Enduit trancais, 

a été dissoule et résiliée. 

D'un aelesous «ignulure* privées, 
en da'e à Paris du viuut et un mars 
mil huit cent einquanle-lrois, en-
re^islré à Paris le onze avril nul 
jiuit cent cinquante -Irai», folio 
156, verso, ruse 3, P«r M. Deles-

tang, . 
U a élfl extrait ce qui sud : 
Il esl formé entre M. K. FOI U-

QUItîlt, m g 'fiant, demeurant a Pa-
ris, rue Koelieclioudrt, 54, et un 
commaildl'a re dénommé auiin ac-
te une société en eominandile, sous 
la 'a son «"claie E. F Otl.OllIEU el 
(' pour l'explollalion de l'Knduil 
fi ançais, applicable aux étoiles, la-
quelle ►ociélé a élé commuée pour 

.fit années, à partir du premier 
avril mil liait»*»! clnqwmU-Irois. 

(*6»9) 

Kluue d« M' TOUBNAD1SE, avocat 
agréé, rue Loavoi», 10 

D'un ocle nous «eing» privés, en 
•date à Pan» Uulienle el un mars 

mil huit cent cinquanle-Irois, enre-
gistré audit lieu le neuf avril sui-
vant, folio 153, recto, case », par 
Deletdaiiii qui a perçu huit franes 
quatre-vingts centimes, 

11 appert : 
Qu'une société a élé formée entre 

M. Louis-Uenri-Nicolas MUNSTER, 
agent de change près lalloursede 
Paris, y de neurant, rue de Proven-
ce, 31, el divers autres commandi-
taires désignés audit acte, 

Pour l'exploitation de lu charge 
d'agent de change près la Bourse tlé 
Paris, dont M. Munster susnommé 
est titulaire. 

M. Munster, comme titulaire, esl 
seul gérant et responsable. 

La duré de la société est de dix 
années, qui ont commencé à cou-
rir du douze janvier mil huit cent 
cinquante-trois. 

Le montant des sommes versées 
parles commanditaires esl de buil 
cent dix millo francs. 

Pour extrait : 

Sigllé : TOURNAMU:. (6632) 

Cabinet de M. A. MARÉCHAL, rue 
Montmartre, IÎO. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerça de la Seine, 
séani à Paris.le trente man mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 
eonlradicioireinenl entre : 

M. Eugène OltlOT , limonadier, 
demeurant a Paris, rue Raillai, 2. 

Et M. Eugène-Pierre BOISSON, 
fabricant d'encadrements, cl dame 
Anna SOUMETTE, son épouse, de-
meurant ensemble a Paris, rue St-
Pierre-Montinarlre, 8, 

Il apperl que le sieur Oriot a élé 
déclaré associé des sieur et dame 
buisson ; que la société de l'ail en 
nom collectif existant enlre les 
sieur et dame Moisson et le sieur 
Oriol, pour la fabrication des en-
cadrements, donl le siéi;e esl à Pa-

ris , rue Saint-Pierre-Monluiai'lre, 
8, a élé déclarée nulle pour cause 
d'inexécution des formalités exigées 
par l'article 42 du Code de commer-
ce; cl que, pour juger les i-iuilcs-
lalions qui les divisent, les parties 
ont élé renvoyées devant des arbi-
tres-juges. 

Pour extrait : 
M V U i , il M . (6631) 

D'un aele sou» signatures privées, 
lail double i Paris le premier avril 
mil huit cent cluquanle-trolt, m-
reKistié le treize du.Iil mois, folio 
166, recto, case 2, par Polcslang, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centime* pour les droits, 

il appert : 
Qu'il K «Hé formé, entre. M. Jean-

Maplisle KEIJ.ON , négociant, de-
meurant à Paris, rue Sainl-Maur-
Popincourl, 72, 

El M. Didier (ilUAlii) , propriétai-
re, deiiicuraut àPfirii, rue de Cou-

dé, 8, 
Une soeiélé en nom collectif pour 

l'exploitation de résidus de coche-
nille et d'aulres produits ; 

Que celte soeiélé, dont le siège est 
élabli à Paris, rue Saint-Maur-Po-
pineourt, 72, est contractée pour 
neuf ans consécutifs, qui uni com-
mencé le premier avril courant et 
finiront le premier avril mil huit 
cent soixante-deux ; 

Que la raison de commerce est 
HEl-I.ON et C«; 

Qu'il est interdit aux associés de 
souscrire aucun billet de commer-
ce, et que les traites et endosse-
ments résultant des opérations so-
ciales devront, pour êlre valables, 
porter la signature des deux asso-
ciés ; 

Que M. Kellon apporte à la société 
son établissement, avec le matériel 
dont il est pourvu, et ses marchan-
dises ; 

El que l'apport de M. Girard esl 
de dix mille francs espèces. 

RtJDEZ, 

9, rue du Four-Sainl-Honoré. 
(6638) 

Cabinet d'affaires de M. KA1COURT, 
rue Paradis-Pons Minière, 2. 

D'un eonlrat sous signatures pri-
vées, l'ait double à Paris le premier 
avril mil huit cent cinquante- trois, 
enregistré, 

Il apperl qu'il a élé formé une so-
ciété en nom collectif enlre M. 
Louis-Ovide DOVIC.N père, marchand 
de bois à La Villelle, rue Mogador 
II, et M. Louis-Augusl in DOYEN llls, 
conducteur de messageries à llou-
loanc, donl la durée est de dix ans, 
qui oui commencé le premier avril 
mit huit cent cinquante - tro s -, 
le siège sera a La Villette ; la raison 
sociale est DOYEN père et fils; la 
signature, la gestion et l'adminis-
tration appartiennent aux deux as-
sociés. La mise eu Société est com-
posée: r par le sieur Doyen père.de 
sa clientèle, d 'une jument, d'un I r-
dier, el de quelques accessoires éva-
lués trois cenls francs, et de cent 
francs en espèces; 2" et pour M. 
Doyen llls, de quatre mille cinq 
cents francs en espèces. 

Pour extrait conforme : 
FAICOCRT. (6617) 

D'un acle passé devant M" Beau 
et Fouetter, notaires à Paris, le pre-
mier avril mil huit cent cinquanle-
troi», enregistré, 

r n ii . ; 
Premièrement, M"» Sopliie-Mal-

vina-Jos.'pliine HOATIBR DE TUK-
VISU, veuve en premières noces d ■ 
M. Charles CERTAIN, comte de Hd. 
LOZANNË, en son vivant lieute-
nant-colonel, et époiHc en secondes 

noces de M. Louis-Jules GvLLOIS, 
eomU de NAÏVES, propriétaire, 
chevalier de la Legion-d'Honneur, 

demeurant, ladite dame, à Paris, 
rue de Miromesnil, u ; 

Ladite dame séparée de corps el 
de biens d'avec ledit sieur son ma-
ri, ayant agi lant en son nom per-
sonnel que comme héritière pour 
un quart à réserve de M.Edouard-
Charles Certain de Bellozanne, son 
lils, décédé, comme l'a eonslaléla 
notoriété ci-après énoncée ; 

Deuxièmement, M"" Marguerile-
Eve CERTAIN DE BELLOZANNE, 
épouse de M. Louis-Eugène-Léonce 
comte PAJOL, chef d'escadron au 
7» régiment de cuirassiers, cheva-
lier de la Légion-d'Honneur, de-
meurant à Paris, rue de pille, 69, 

autorisée de son mari; 
Troisièmement , M. Charles-Jo-

seph CERTAIN, comte de BELLO-
ZANNE, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue de Miromesnil, il ; 

Mineur émancipé, suivant décla-
ration faite devant le juge de paix 
du premier arrondissement de Pa-
ris, le vingt-huit janvier mil liuil 
cent cinquante-deux , 

Et en outre comme autorisé à fai-
re toutes opérations eoinmerc. a'es, 
aux termes d'un acle passé devant 
M' Fouché et son collègue, notaires 
à Paris, le vingt-cinq février mil 
huit cent cinquanle-Irois, enregis-
tré et publié au Tribunal de coin 
merce de la Seine le quatre mars 
mil huit cent cinquanle-Irois ; 

M"" lu comtesse Pajol et M. Char-
les-Joseph Certain, coude de Bello-
zanne, héritiers : 

1° Chacun pour un lier», avec M. 
Edouard-Charles Certain de Hello-
zanne, décédé, leur frère susnom-
mé, de M. le eomle de Bellozanne, 
leur père, décédé à Paris, le dix-huil 
mai mil huit cent quarante, ainsi 
que cette qualité d'héritiers esl 
conslalée par l'intitulé de l'inven-
taire l'ait après le décès de M. le 
comte de Bellozanne par 1I« Fou-
cher, notaire à Paris, suivant pro-
cès-verbal en date au commence-
ment du seize juin mil huit cent 
quarante; 

Etant ici expliqué que M. Char-
les Certain, comte de Bellozanne, 
était lui-même héritier pour moilié 
iiM. Jean-Charles Certain, comte 
de Bellozanne, son père, décédé a 
Paris le vingt-neuf juillet mil huit 
cent trente-huit, el donl lu succes-
sion u élé recueillie pour l'autre 
moilié par M"" Leduc, ci-après nom-
mée, su Mlle; 

*• El conjointement pour t- ois 
quarls de M. Edouard-Charles Cer-
tain de Mcllnzaniie, leur frère ger-
main, décédé, ainsi que l'a constaté 
un acle de notoriété reçu par ledit 
M* Eoueher et son collègue, le qua-
torze mai mil huit cent quarante-
six, cm cuistre; 

Les qualités ues héritiers de M. le 
eomle de Bellozanne père ont élé 
eonslatécs par l'inlilulé de l'inven-
taire fait après sou décès par ledit 

M« Foucher, suivant procès-verbul 
en date au commencement du dix 
août mil huit cent trente-huit. 

Extraits des intitulés des inven-
taires ci-dessus énoncés sont de-
meurés annexés ù lu minute d'un 
acte de prorogation reçu par M» 
Maréchal, prédécesseur immédia' 
de M' Beau, qui en a la minute, el M« 
Foucher, le trente et uu décembre 
mil huit cent quarante et un ; 

Quatrièmement, M. Nieolas-Mx-
rie-Hippolyle DROU1I.LARD, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
lirammonl, ai, 

Avant agi comme membre de la 
société BLACQUE, CERTAIN, DUOUIL-
LARD, dont il sera ci-après parlé; 

Cinquièmement, M. François-
Charles BLACQUE-BiïLAIR, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue Laf-
litte, 34, 

Ayant agi comme membre de la-
dite société el comme abaiidonua-
luire des droits appartenant à M. 
Charles -Georges -Louis Blacque , 
sou iils, décédé à Paris le vingl-
cinq mai mil huit cent quarante-
sept, et dont il était héritier pour 
un quart, ainsi que l'a constaté {In-
titulé de l'inventaire fait après son 
décès par ledit M« Beau, en dale au 
commencement du vingt-six octo-

bre mil h: i cent quaranle-sept.aox 
lermes d'uuélul de c impie, 'iqui-
dalion el partage des biens dépen-
dant de la succession de inondit 
sieur Charles-Georges Blacque, en-
tre M. Blacque-lte.'air, héritier pour 
un quart ; M. Paul Blacque el M"" 
Louise Blacque, épouse de M. Isido-
re-Geoffroy Baint-Hilalrè, membre 
de l'Institut, doyen de la Kacullé 
des sciences de Bordeaux, demeu-
rant à Paris, rue Cuvier, 33, el M. 
Benoit-Barthélémy Deean, notaire 
honoraire, demeurant à Paris, bou-
levard Poissonnière, 21, au nom el 
comme subrogé-tuteur du mineur 
Arlhur-Louis-Philippe Blacque, hé-
ritiers pour les trois derniers 
quarts de M. Charles Blacque, leur 
frère germain , ledit état dressé 
par M« Beau, commis Judlctaire-
nsent, le vingt-quatre avril mil huit 
cent quarante-huit, enregistré el 
demeuré annexé i la minute d'un 
procès-verbal d'approbation, dres-
sé par ledit M> Beau le même jour, 
e! homologué par jugement du Tri-
bunal civil de première instance de 
la Seine le I rois juin mil huit cent 
quarante-huit ; 

Sixièmement, et M. Paul-Louis 
BLACQUE , propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Laffitte, 31, 

Avant agi en qualité de ic <sion-
naire, avec. M. Charles Blacque, ci-
dessus nomme, et chacun par moi-
tié, en vertu d'un acle reçu par les-
dils M" Maréchal et Fouetter, le 
quatre mars mil huit cent quaroo 

I le-cinq, de la part d'intérêt) appar 
lenaut dans ladite société ;i Mada 
me Caroline Certain de Bellozanne 

épouse de M. Armand-Fidèle Leduc, 
propriétaire, avec lequel elie de-
meure à Trie-la-Ville, près Gisors, 
comme héritière pour moitié de M. 
Jean-Charles Certain dedellozanne, 
son père, ladile part d'inlérèls s'é-
levan! à deux cent trois mille neuf 
cenl vingt franes vingt-un centi-
mes, à elle abandonnée, aux ter-
mes de la liquidation de succession 
de M. de Bellozanne père, dressé 
par M» Foucher les trois el quatre 
avril mil huit cenl quarante; 

Toute» les parties susnommée» 
composant la société établie à Paris 
sous la raison sociale BLACQUE, 
CERTAIN et DROLTLLAR.D , ladite 
société formée en nom collectif cu-
re M. Blacque-Melair, Brouillard 

et Jean Certain père, pour l'exploi-
tation des mines de plomb dePoul-
laouën, en Bretagne, et la venle de 
leurs produite, aux termes d'un ac-
le sous signatures privées, l'ait tri-
ple à Paris le vingt-six octobre mil 
huit cent dix-huit, donl un original 
enregistré à Paris le lendemain, 
lolio 150, verso, ease 1™, par Beau-
jeu, qui u reçu deux cent vingt-cinq 
francs cinquante centimes, et dépo-
sé pour minule à M« Deean, uolaire 
a Paris, par aele reçu par lui el son 
collègue, levingl-six septembre mil 
huit cent Vingt-cinq, enregistré, et 
prorogée successivement jusqu'au 
p emier avril mil huit cent cinquan-
te-trois, suivant acle reçu par les-
dils M" Beau et Foucher, les vingt-

sept, vingt-huit et vingt-neuf mars 

[",!.""
 cunt eilu

iuaiile, enregis 

Il apperl que: 

Le terme de ladile société, expiré 
le trente el un mars mil buil cenl 
ciuquaiile-trois, a élé prorogé jus-
qu au premier juillet mil huit cent 
cinquanle-six. 

Pour l'aire publier ledit acle con-
formément a lu loi, tous pouvo rs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour ixlrail : 

Signé : B EAU. (0635) 

TBUUBUjnOMEKC» 
AVIS. 

Lui crounciem peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eominu 
[tieation de la comptabilité det fail-
lite! qui le» concernent, lui lamedl» 
le dix à quatre huurei. 

UttCL AKATIONS UU FAILLITH8. 

Jugement du 8 AVRIL U53 , qui 
diclartut la failltie ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture ,111 
ait jour: 

Du sieur LEQUIEN ( Germain-
llippalyle), util boulanger, à Monl-
rouge, rue de la Gaîté, 18; nomme 
M. Boudaille juge-eominissaire, et 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
provisoire (N« 10D0O du gr.). . 

CONVOCATIONS UU CUKAIXCIBllS 

Sont invitli à « rtndrt au Trlt uKJl 

i» commtrté de Parti, tallt det ai 
lemHUt dtt falUltit , MH .:,, erian 
eltrt : 

VkhlFICAT. KT AFtlUMATKINti 

Du sieur M AUGE*. (Denis-Jules-
Augustin), anc. commis», eu mar-
chandises, ei-devaiil rue de Para-
dis, 42, actuellement rue du Ctià 
teau-d'Eau, 36, le ta avril à 3 heu-
res (N" 102U du gr.); 

Du »ieur COUT Y" (François-Jo-
eph), nég.cn épiceries, tue St-Uo-

uoré, 3, ci-devant, et actuellement 
rue des Vieilles-Etuves-Sl-Honoré, 
u, le 18 avril à 3 heures (N« ie-791 

du gr.); 

Pour tire procède, tout la nréil-
dewt de U. le juat-eommitiaire , aux 
vérification et aflirutattoH a» leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que le» 
créanciers convoqués pour Tes vé-
rillcation et atllrmation de leurs 
créauoes remettent préalablement 
leurs litres a MM. les syndics. 

CONCOUUATS. 

Du sieur PROT (Jean), ent. de 
théâtres ambulants, rue de Mon-
ceau, 4, le 19 avril à 9 heures (N" 

10755 du gr.); 

four «nleiidre le rapport des syn 
tics sur l'état de ta futilité et delt 
tirer sur la formation du concurdat 
ou, s'il y a lieu, s'ti tendre déclare 
en état d'union, tt, dans ce de<n I 
cas, être immédiatement comulti 
tant sur tes faits de la gestion que tu: 
l'utilité du maintien ou du remplace 
ment det syndics. 

NOTA . Il ne sera adraii que le» 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le fillli peuvent 
preudre au greffe communication 
lu rapport des syndic». 

PRODUCTION UU TITHUS. 

Sont tnvttél d produire, dans le de 
lai de vingt jour t, a dater de ce jour, 
leurt tltret decriancet, uceompagni t 
d 'un bordereuu sur papier timbré, in 
tlcatlf des sommet à HclamtT, UU 
les créanciers : 

commencera iminùliaituienl V* 
l'expiration de ce délai. 

tiiuiUu w >i * 

NEUF HEURES : LOtlill, »»•' 
synd. - Didiol et rwMH."* 
nadiers, clôt. - De>bm»fli a 
liquidation), fab. de plaire, i", 
Desbais el C', fal). Je p!»' rr'" 
Graëb, Douaull et t'. 
sioncaires eu Mtorc»»»-*. 
-Graëb, commis». «"

mulM1 

dises, id. „,. ..b t 
mx HEURES : Wcrnrf «

[
|
a 

bougies, dot. - Le*"* 
coi e . M , i 

UNE HEURE : Blauelrt* * "* 
chaussure», clôt. - ̂  ,. 

vénf. ^ 

DécèM e» IUli»*1** 

Du II avril !*}': ,.,.,.„,„-: . 
ans, avenue dc»CliS"»l „,, .•■ 

«lu- H»:: 
-t)". 

lOS.-Mnied'dgiirÇ». 
Neuvc-des-M .dliunn»^

iroB 
locu. 67 ans, rue Luit»»-locq, 67 an . 
Mme Aubrin, 60 ans 

rut 

J9
 - Mine Corder, '"^V 

Fg-St -Honore 
ans, cité Trévise. L^ijfi, 
^a'nV^ue-Fon.aine-j;;;^ 

M. Favrelle, I an», j^Vf*, 
.Montmartre, 76. » 

ans, rue Sl-Sauv cur , » , 
beaux, 46 ans, rue e ' j,» 
Mme Cadusse, J5 , 

bliolhèque, M- '^0*2* 
cher, 89 an», "

 1 ^,,,1,^,,, 
M Leelerc, 5 an ''

/er
|»iitli' ,,, : 

Denis, 342 

sns
, ri*No re-«

 }J 3B
, 

'_ M. Simon, 
Trois-Couron^

1
^ 

Antoine 
M. Virgler, i "

 pu
cH. "f* 

2 .an».^.
b

. 

rucNcuve^e-Call^i^ 

Galland ,i, tàé ■ , jili 

M llûlel-ue-V 'Li,. ̂  deuii, t |ok" 1 

21 ans, rue 
Laguerrc 

Seine, -
de Greitelle

; 

-MlleG^u..^^,, 

i.rucilcS'^ipV; 
6.1 ans, bout; ̂  

Eurntjistrè a Pana, lu Avril 1853, V 

Heu.i dou» franc* vingt contimua, déaiu* c •'Worilv 

IMIMUMERIE DE A. GUYi'T, HUE NEUVE-DES MATI1UH1NS, 18. 

Du sieur MAURICE (Alfred), cha-
pelier, rue de la Chausséc-d'Aiilin 
8, cuire les mains de M. Decagnv, 
rue de Greffulhe, u, svndic de la 
faillite (N« 10880 du gr.); 

tour, en conformité Je l'article 4»« 
te la loi du 11 mal lill . tire procède 

d la vérification des cTi .met, V' 

 —* ^TA. W
OÎ 

Pour légalisation de la «'8
u

»f
u

' ̂  
«V1 


